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Introduction à la CFAP
La classification des fonctions des administrations 
publiques (CFAP, ou COFOG en anglais) est une clas-
sification détaillée des dépenses par fonctions, ou 
objectifs socioéconomiques, que les administra-
tions publiques s’efforcent d’atteindre au moyen 
de différents types de dépenses.

La CFAP propose une ventilation des dépenses 
des administrations publiques selon des fonc-
tions considérées d’intérêt général et se prêtant à 
un large éventail d’applications analytiques. Les 
statistiques sur la santé, l’éducation, la protec-
tion sociale et la protection de l’environnement, 
par exemple, peuvent servir à mesurer l’efficacité 
des programmes des pouvoirs publics dans ces 
domaines. Par contraste, la classification des ac-
tivités de l’environnement est une classification 
fonctionnelle qui couvre une activité plus limitée 
mais spécialisée.

Dans les SFP, la CFAP n’est appliquée qu’aux dé-
penses, constituées des charges et de l’investisse-
ment net en actifs non financiers. Les transactions 
sur actifs financiers et passifs, tels que les prêts, sont 
exclues de l’établissement des données CFAP dans la 
présentation des SFP. Pour le secteur des administra-
tions publiques, les transactions sur actifs financiers 
et passifs sont généralement fongibles si bien qu’une 
classification fonctionnelle de ces activités de finan-
cement peut être moins utile.

Structure de la CFAP
Les fonctions sont classées selon un système à 
trois niveaux :

 � Le premier niveau regroupe dix catégo-
ries à deux chiffres appelées divisions, qui 
concernent par exemple la santé (division 07) 
ou la protection sociale (division 10).

 � Au sein de chaque division, il existe plusieurs 
groupes ou catégories à trois chiffres : services 
hospitaliers (groupe 073) ou maladie et invali-
dité (groupe 101), par exemple.

 � Enfin, chacun de ces groupes se subdivise en 
une ou plusieurs autres classes, ou catégories à 
quatre chiffres : services des maisons de santé, 
de repos et de convalescence (classe 0734) ou 
invalidité (classe 1012), par exemple.

Toutes les dépenses consacrées à une fonction 
particulière sont agrégées dans une catégorie de 
CFAP, quelle que soit leur nature économique. Ain-
si, dans la mesure où ils sont tous effectués dans le 
cadre de la même fonction par les administrations 
publiques, les transferts en espèces, les achats de 
biens et services à un producteur marchand en vue 
de leur transfert à des ménages, la production de 
biens et services par une unité d’administration 
publique et/ou l’investissement net dans un actif 
non financier sont tous reportés dans la même 
fonction.

Utilisations de la CFAP
La CFAP permet d’étudier l’évolution dans le 
temps des dépenses consacrées par les adminis-
trations publiques à certains objectifs ou fonc-
tions spécifiques. Habituellement, la comptabilité 
publique ne s’y prête pas, car elle suit plutôt la 
structure organisationnelle des administrations 
publiques.

La CFAP est aussi utilisée pour comparer, au plan 
international, le degré d’implication des adminis-
trations publiques dans les fonctions économiques 
et sociales. De même qu’elle permet d’éviter le pro-
blème éventuel soulevé par les réorganisations au 
sein des administrations publiques d’un pays, la 
CFAP permet de dépasser le problème des diffé-
rences d’organisation d’un pays à l’autre.

Biens et services individuels ou 
collectifs
Les services des administrations publiques 
peuvent bénéficier individuellement ou collecti-
vement à la société, et la CFAP permet de faire la 
distinction entre les biens et services individuels et 
collectifs fournis par des unités d’administration 
publique. Les fonctions de la CFAP sont ainsi dé-
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finies qu’elles représentent soit la consommation 
individuelle, soit la consommation collective, mais 
pas les deux.

Par exemple, les dépenses engagées par les mi-
nistères de la santé ou de l’éducation au niveau 
national sont à inclure dans les dépenses de 
consommation collective quand elles ont trait à 
des questions générales de politique, de normes 
et de réglementation. En revanche, tous les frais 
généraux liés à l’administration ou au fonctionne-
ment d’un groupe d’hôpitaux, d’écoles, d’univer-
sités ou d’établissements similaires sont à inclure 
dans les dépenses individuelles.

Chaque classe de fonction est suivie des lettres 
« SC » ou « SI » selon qu’elle concerne des services 
collectifs ou individuels.

Unités de classification
Les unités de classification sont, en principe, des 
transactions individuelles. Pour la plupart des dé-
penses, cependant, il ne sera généralement pas 
possible d’utiliser les transactions comme unité 
de classification, et les unités institutionnelles 
n’exercent pas nécessairement une seule fonction.

Il est souvent préférable d’effectuer la classifica-
tion selon les fonctions des organismes, offices, 
programmes, bureaux et entités similaires plus 
petites des administrations publiques ou des mi-
nistères.

Classification détaillée des 
fonctions des administrations 
publiques
Comme indiqué plus haut, la classification com-
plète des fonctions des administrations publiques 
à trois niveaux de détail : divisions, groupes et 
classes. Les divisions peuvent être considérées 
comme les objectifs généraux des administrations 
publiques, tandis que les groupes et les classes 
donnent le détail des moyens par lesquels ces 
grands objectifs sont atteints. La numérotation 
utilisée pour cette classification a été légèrement 
modifiée afin de la rendre conforme au système 
de code de ce manuel.
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01 Services généraux des administrations publiques

1   Service Commun

011 Fonctionnement des organes 
exécutifs et législatifs, affaires 
financières et fiscales, affaires 
étrangères

0111 Fonctionnement des organes 
exécutifs et législatifs (SC1)

 ¡ Administration, fonctionnement des organes 
exécutifs et des organes législatifs ou appui à 
ces organes.

 X Sont inclus : cabinet des chefs de l’exécutif 
à tous les niveaux de l’administration (cabi-
net ou bureau du monarque, du gouverneur 
général, du président, du premier ministre, du 
gouverneur, du maire, etc.). Organes législa-
tifs à tous les niveaux (parlement, chambre 
des députés, sénat, assemblées, conseils 
municipaux, etc.). Personnel consultatif, 
administratif et politique relevant de ces 
cabinets ou bureaux des chefs de l’exécutif 
et des corps législatifs. Bibliothèques et 
autres services de documentation desser-
vant essentiellement les corps exécutifs et 
législatifs. Éléments de confort matériel 
fournis aux chefs de l’exécutif, aux corps 
législatifs et à leurs collaborateurs. Com-
missions permanentes ou spéciales, et co-
mités créés par un chef de l’exécutif ou un 
corps législatif, ou agissant en leur nom.

 x Sont exclus : bureaux ministériels, bureaux 
des chefs de départements des administra-
tions locales, comités interservices, etc., 
ne s’occupant que d’une seule fonction (à 
classer selon cette fonction).

0112 Affaires financières et fiscales (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services fi-
nanciers et fiscaux ; gestion des deniers publics 

et de la dette publique ; fonctionnement des 
régimes fiscaux.

 ¡ Fonctionnement du trésor public ou du mi-
nistère des finances, du bureau du budget, des 
services fiscaux, des services des douanes, des 
services de comptabilité et de contrôle interne.

 ¡ Mise au point et diffusion d’informations gé-
nérales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires financières et fiscales.

 X Sont inclus : affaires et services financiers 
et fiscaux à tous les échelons des adminis-
trations publiques.

 x Sont exclus : intérêts versés et frais de 
garantie ou d’émission d’emprunts publics 
(0170) ; contrôle du secteur bancaire (0411).

0113 Affaires étrangères (SC)

 ¡ Administration des affaires étrangères et ser-
vices associés.

 ¡ Fonctionnement du ministère des affaires 
étrangères et des missions diplomatiques ou 
consulaires à l’étranger ou auprès des secré-
tariats d’organisations internationales ; fonc-
tionnement des services d’information et des 
services culturels, pour la diffusion d’informa-
tions à l’étranger ; fonctionnement ou soutien 
de bibliothèques, salles de lecture et services 
de documentation situés à l’étranger, ou appui 
à ces services.

 ¡ Contributions ordinaires et exceptionnelles 
destinées à financer les dépenses générales 
de fonctionnement d’organisations interna-
tionales.

 x Sont exclus : aide économique aux pays 
en développement ou en transition (0121) ; 
missions d’aide économique accréditées 
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auprès de gouvernements étrangers (0121) ; 
contributions aux programmes d’aide ad-
ministrés par des organisations internatio-
nales ou régionales (0122) ; unités militaires 
stationnées à l’étranger (0210) ; aide mili-
taire à des pays étrangers (0230) ; affaires 
économiques et commerciales générales 
à l’étranger (0411) ; affaires et services du 
tourisme (0473).

012 Aide économique extérieure

0121 Aide économique aux pays en 
développement ou en transition (SC)

 ¡ Administration de la coopération économique 
avec les pays en développement ou les pays en 
transition.

 ¡ Gestion des missions d’aide économique ac-
créditées auprès de gouvernements étrangers, 
gestion de programmes d’assistance tech-
nique, de formation et de bourses, ou appui à 
ces programmes.

 ¡ Aide économique sous forme de dons (en es-
pèces ou en nature) ou de prêts (quel que soit le 
taux d’intérêt).

 x Sont exclues : contributions aux fonds de 
développement économique administrés 
par des organisations internationales ou 
régionales ou d’autres organisations mul-
tinationales (0122) ; aide militaire à des pays 
étrangers (0230).

0122 Aide économique par 
l’intermédiaire d’organisations 
internationales (SC)

 ¡ Administration de l’aide économique passant 
par l’intermédiaire d’organisations interna-
tionales.

 ¡ Contributions en espèces ou en nature aux 
fonds de développement économique admi-
nistrés par des organisations internationales 
ou régionales ou d’autres organisations mul-
tinationales.

 x Est exclue : aide aux opérations internatio-
nales de maintien de la paix (0230).

013 Services généraux

Ce groupe comprend des services qui ne se rat-
tachent pas à une fonction déterminée, générale-
ment assurés par des bureaux centraux aux divers 
échelons des administrations publiques. Il com-
prend aussi les services qui, bien que rattachés à 
une fonction déterminée, sont néanmoins assurés 
par ces bureaux centraux. C’est le cas, par exemple, 
pour le calcul des statistiques des branches d’ac-
tivité, de l’environnement, de la santé ou de l’en-
seignement, effectué par un bureau central de 
statistique, et qui est bien inclus ici.

0131 Services généraux de personnel (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement de services 
généraux de personnel, y compris la définition 
et l’application des principes et procédures gé-
néraux de personnel (sélection, promotion, no-
tation, description, évaluation et classement des 
emplois, administration de la réglementation de la 
fonction publique et autres fonctions analogues).

 x Sont exclus : administration du personnel et 
services rattachés à une fonction détermi-
née (classés selon ladite fonction).

0132 Services généraux de planification 
et de statistique (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des ser-
vices de planification économique et sociale 
globale et des services centraux de statistique, 
y compris la formulation, la coordination et le 
suivi des plans et programmes économiques 
et sociaux globaux et des plans et programmes 
centraux de statistique.

 x Sont exclus : services de planification éco-
nomique et sociale et services statistiques 
rattachés à une fonction déterminée (clas-
sés selon ladite fonction).
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0133 Autres services généraux (SC)

 ¡ Administration et fonction d’autres services 
généraux tels que services centralisés d’ap-
provisionnement et d’achat, tenue et stockage 
de dossiers et archives des administrations 
publiques, exploitation d’immeubles dont des 
administrations publiques sont propriétaires 
ou occupants, parcs centraux de véhicules, im-
primeries exploitées par des administrations 
publiques, services centraux de calcul et d’in-
formatique, etc.

 x Sont exclus : autres services généraux rat-
tachés à une fonction déterminée (classés 
selon ladite fonction).

014 Recherche fondamentale

La recherche fondamentale est l’ensemble des 
travaux expérimentaux ou théoriques réalisés 
dans le but essentiel d’obtenir des connaissances 
nouvelles sur les fondements des phénomènes et 
faits observables, sans viser une application ou une 
utilisation particulière.

0140 Recherche fondamentale (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche fon-
damentale.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à soute-
nir la recherche fondamentale menée par des 
organismes ne relevant pas des administra-
tions publiques (instituts de recherche et uni-
versités, etc.).

 x Sont exclus : recherche appliquée et dé-
veloppement expérimental (classés selon 
la fonction).

2   Recherche et Développement

3   Non Classé Ailleurs

015 R–D2 concernant des services 
généraux des administrations 
publiques

La recherche appliquée est une étude originale 
visant l’acquisition de connaissances nouvelles, 
le but essentiel étant de poursuivre un objectif 
pratique déterminé.

Le développement expérimental est un travail 
systématique reposant sur des connaissances ac-
quises par la recherche et l’expérience pratique, 
visant à produire des matières, des produits ou des 
appareils nouveaux, à mettre en place des procé-
dés, des systèmes ou des services nouveaux ou à 
améliorer notablement ceux qui sont déjà fabri-
qués ou utilisés.

0150 R–D concernant les services généraux 
des administrations publiques (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement d’orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant les services généraux des admi-
nistrations publiques.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à soute-
nir la recherche appliquée et le développement 
expérimental concernant les services généraux 
des administrations publiques, menés par des 
organismes ne relevant pas des administra-
tions publiques (instituts de recherche et uni-
versités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

016 Services généraux des 
administrations publiques N.C.A.3

0160 Services généraux des 
administrations publiques N.C.A. (SC)

 ¡ Administration, fonctionnement de services 
généraux des administrations publiques, tels 
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que l’inscription des électeurs sur les listes 
électorales, l’organisation d’élections et de ré-
férendums, l’administration de territoires non 
autonomes et de territoires sous tutelle, etc. ou 
soutien à ces services.

 X Sont inclus : services généraux des admi-
nistrations publiques qui ne peuvent être 
rattachés à (011), (012), (013), (014) ou (015).

 x Sont exclus : opérations concernant la dette 
publique (017) ; transferts de caractère gé-
néral entre administrations publiques (018).

017 Opérations concernant la dette 
publique

0170 Opérations concernant la dette 
publique (SC)

 ¡ Intérêts versés et dépenses correspondant aux 
frais de garantie ou d’émission d’emprunts 
publics.

 x Sont exclus : frais administratifs corres-
pondant à la gestion de la dette publique 
(0112).

018 Transferts de caractère général 
entre administrations publiques

0180 Transferts de caractère général 
entre administrations publiques (SC)

 ¡ Transferts entre administrations publiques qui 
sont de caractère général, sans être rattachés 
à une fonction déterminée.

02 DÉFENSE

021 Défense militaire

0210 Défense militaire (SC)

 ¡ Administration des affaires et services de la 
défense militaire.

 ¡ Fonctionnement des forces de défense ter-
restres, navales, aériennes et spatiales ; génie, 
transports, transmissions, renseignement, per-
sonnel et forces diverses non combattantes ; 
fonctionnement ou soutien des forces de ré-
serve et des forces auxiliaires de la défense 
nationale.

 X Sont inclus : bureaux des attachés mili-
taires stationnés à l’étranger ; hôpitaux de 
campagne.

 x Sont exclus : missions d’aide militaire 
(0230) ; hôpitaux des bases militaires (073) ; 
prytanées et écoles militaires dont les pro-
grammes d’enseignement sont analogues à 
ceux des établissements civils correspon-
dants, même si seuls sont admis à en suivre 
les cours les militaires et les membres de 
leur famille (091), (092), (093) ou (094) ; ré-
gimes de retraite des militaires (102).

022 Défense civile

0220 Défense civile (SC)

 ¡ Administration des affaires et services de la 
défense civile ; définition de plans d’urgence, 
organisation d’exercices faisant appel à la par-
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ticipation d’institutions civiles et des popula-
tions.

 ¡ Fonctionnement ou soutien des forces de dé-
fense civile.

 x Sont exclus : services de protection civile 
(0320) ; achat et entreposage de vivres, de 
matériel et d’autres fournitures d’urgence 
à utiliser en cas de catastrophe en temps 
de paix (1090).

023 Aide militaire à des pays 
étrangers

0230 Aide militaire à des pays étrangers (SC)

 ¡ Administration de l’aide militaire et fonction-
nement des missions d’aide militaire accrédi-
tées auprès de gouvernements étrangers ou dé-
tachées auprès d’organisations ou d’alliances 
militaires internationales.

 ¡ Aide militaire sous forme de dons (en espèces 
ou en nature), de prêt (quel que soit le taux d’in-
térêt) ou de prêt de matériel ; contributions aux 
opérations internationales de maintien de la 
paix, y compris détachement de personnel.

024 R–D concernant la défense

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis dans les catégories (014) et (015).

0240 R–D concernant la défense (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics qui s’occupent de recherche 
appliquée et de développement expérimental 
pour la défense.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à soute-
nir la recherche appliquée et le développement 
expérimental concernant la défense, menés 
par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

025 Défense N.C.A.

0250 Défense N.C.A. (SC)

 ¡ Administration, fonctionnement d’activités 
telles que la définition, l’administration, la 
coordination et le suivi de politiques, plans, 
programmes et budgets d’ensemble concernant 
la défense, ou appui à ces activités ; formula-
tion et application de la législation concernant 
la défense ; mise au point et diffusion d’infor-
mations générales, de documentation tech-
nique et de statistiques sur la défense, etc.

 X Sont inclus : affaires et services de défense 
ne pouvant être rattachés à (021), (022), (023) 
ou (024).

 x Est exclue : administration des affaires re-
latives aux anciens combattants (102).
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03 ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS

031 Services de police

0310 Services de police (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services de 
police, y compris immatriculation des étran-
gers, délivrance des permis de travail et de 
voyage aux immigrants, tenue des fichiers 
d’arrestations et des statistiques concernant 
le travail de la police, réglementation et régu-
lation de la circulation routière, lutte contre la 
contrebande et surveillance de la pêche côtière 
et hauturière.

 ¡ Fonctionnement des forces de police régulières 
et auxiliaires, de la police des ports et des fron-
tières et des garde-côtes, et des autres forces 
spéciales de police instituées par les pouvoirs 
publics ; fonctionnement des laboratoires de 
police ; fonctionnement ou soutien des pro-
grammes de formation de policiers.

 X Sont incluses : unités spéciales chargées 
de la circulation.

 x Sont exclues : écoles de police offrant un 
enseignement général en sus de la forma-
tion spécialisée de police (091), (092), (093) 
ou (094).

032 Services de protection civile

0320 Services de protection civile (SC)

 ¡ Administration des affaires et services de pro-
tection et de lutte contre l’incendie.

 ¡ Fonctionnement des brigades régulières et au-
xiliaires de sapeurs-pompiers instituées par les 
pouvoirs publics ; fonctionnement ou soutien 
de programmes de prévention de l’incendie et 
de formation à la lutte contre l’incendie.

 X Sont inclus : services de protection civile 
tels que secours en montagne, surveillance 
des plages, évacuation des zones inondées, 
etc.

 x Sont exclues : défense civile (0220) ; forces 
spécialement formées et équipées pour la 
lutte contre les incendies de forêts ou la 
prévention de ces incendies (0422).

033 Tribunaux

0330 Tribunaux (SC)

 ¡ Administration, fonctionnement ou soutien 
des tribunaux civils et pénaux et du système 
judiciaire, y compris mise à exécution des 
amendes et des obligations imposées par les 
tribunaux, et suivi des programmes de mise 
en liberté conditionnelle et de mise à l’épreuve.

 ¡ Représentation et assistance judiciaires, au 
nom des pouvoirs publics ou d’autres entités, 
fournies par les pouvoirs publics (en espèces 
ou en nature).

 X Sont inclus : tribunaux administratifs, mé-
diateurs et services analogues.

 x Est exclue : administration pénitentiaire 
(0340).

034 Administration pénitentiaire

0340 Administration pénitentiaire (SC)

 ¡ Administration, fonctionnement ou soutien 
des prisons et autres lieux de détention ou de 
redressement des délinquants (exploitations 
agricoles et ateliers pénitentiaires, maisons de re-
dressement, asiles pour délinquants aliénés, etc.).
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035 R–d concernant l’ordre et la 
sécurité publics

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis dans les catégories (014) et (015).

0350 R–D concernant l’ordre et la 
sécurité publics (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant l’ordre et la sécurité publics.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à soute-
nir la recherche appliquée et le développement 
expérimental concernant l’ordre et la sécurité 
publics menés par des organismes ne relevant 
pas des administrations publiques (instituts de 
recherche et universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

036 Ordre et sécurité publics N.C.A.

0360 Ordre et sécurité publics N.C.A. (SC)

 ¡ Administration, fonctionnement d’activités 
telles que la définition, l’administration, la 
coordination et le suivi de politiques, plans, 
programmes et budgets d’ensemble concer-
nant l’ordre et la sécurité publics, ou appui 
à ces activités ; formulation et application de 
la législation concernant l’ordre et la sécurité 
publics ; mise au point et diffusion d’informa-
tions générales, de documentation technique 
et de statistiques sur l’ordre et la sécurité pu-
blics, etc.

 X Sont inclus : affaires et services d’ordre et 
de sécurité publics ne pouvant être ratta-
chés à (031), (032), (033), (034) ou (035).

04 AFFAIRES ÉCONOMIQUES

041 Tutelle de l’économie générale, 
des échanges et de l’emploi

0411 Tutelle de l’économie générale et 
des échanges (SC)

 ¡ Administration des affaires et services géné-
raux concernant l’économie générale et les 
échanges, y compris commerce extérieur : 
définition et application des politiques éco-
nomiques et commerciales globales ; liaison 
entre différents services gouvernementaux et 
entre administrations publiques et entreprises.

 ¡ Réglementation des activités économiques gé-
nérales et des échanges, tels que commerce 
extérieur, bourses de produits et de valeurs, 
dispositions générales de contrôle des reve-
nus, promotion générale du commerce, régle-
mentation générale des monopoles et autres 

restrictions aux échanges et à l’entrée sur les 
marchés, etc. ; contrôle du secteur bancaire.

 ¡ Tutelle d’institutions s’occupant de brevets, 
marques de fabrique, droits d’auteur, enre-
gistrement des sociétés, météorologie, levés 
hydrologiques et géodésiques, etc., ou soutien 
à ces institutions.

 ¡ Dons, prêts et subventions pour la promo-
tion des politiques et programmes généraux 
concernant l’économie et le commerce.

 X Sont incluses : protection et information du 
consommateur.

 x Sont exclues : affaires économiques et 
commerciales concernant une branche 
d’activité particulière (à classer dans 042 
à 047).
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0412 Affaires générales concernant 
l’emploi (SC)

 ¡ Administration des affaires et services gé-
néraux concernant l’emploi ; définition et 
application des politiques générales visant le 
travail ; contrôle et réglementation des condi-
tions de travail (horaires, rémunération, sûreté, 
etc.) ; liaison entre différents services gouver-
nementaux et entre administrations publiques 
et organisations générales de branches, d’en-
treprises et de travailleurs.

 ¡ Mise en œuvre de programmes ou plans géné-
raux visant à faciliter la mobilité des travail-
leurs, à réduire la discrimination fondée sur 
le sexe, la race ou l’âge, à faire baisser le chô-
mage dans les régions sinistrées ou sous-dé-
veloppées, à promouvoir l’emploi de groupes 
défavorisés ou d’autres groupes connaissant 
un taux de chômage élevé, etc. ou soutien à 
ces activités ; fonctionnement des bourses du 
travail ; fonctionnement de services d’arbitrage 
ou de médiation ou soutien à ces services.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires concernant le travail 
ou l’emploi.

 ¡ Dons, prêts et subventions pour la promo-
tion des politiques et programmes généraux 
concernant l’emploi.

 x Sont exclues : affaires concernant l’emploi 
dans une branche d’activité déterminée (à 
classer dans 042 à 047) ; protection sociale 
sous forme de prestations en espèces et 
en nature assurée à des chômeurs (1050).

042 Agriculture, sylviculture, pêche 
et chasse

0421 Agriculture (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
agricoles : protection, remise en état ou ex-
pansion des terres arables ; réforme agraire et 

colonisation rurale ; contrôle et réglementation 
du secteur agricole.

 ¡ Construction ou fonctionnement de systèmes 
de maîtrise des eaux, d’irrigation et de drai-
nage, y compris les dons, prêts et subventions 
destinées à ces travaux.

 ¡ Mise en oeuvre de programmes ou plans de 
stabilisation ou d’amélioration des prix agri-
coles et du revenu des exploitants ou soutien à 
ces activités ; fonctionnement de services agro-
nomique ou vétérinaire, de services de lutte 
phytosanitaire, d’inspection et de classement 
des produits agricoles ou soutien à ces services.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires agricoles.

 ¡ Indemnités, dons, prêts ou subventions aux 
exploitants concernant des activités agricoles, 
y compris paiements visant à restreindre ou 
encourager la production d’une culture par-
ticulière, ou la mise en jachère de certaines 
terres.

 x Sont exclues : affaires concernant des pro-
jets de développement polyvalents (0474).

0422 Sylviculture (SC)

 ¡ Administration des affaires et services syl-
vicoles : protection, développement et exploi-
tation rationnelle des réserves forestières ; 
contrôle et réglementation des opérations syl-
vicoles et délivrance de permis d’abattage.

 ¡ Tutelle des activités de reboisement, de lutte 
phytosanitaire, de lutte contre les incendies 
de forêts et de prévention de ces incendies ou 
soutien à ces activités, et services de formation 
des exploitants.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires sylvicoles.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux ac-
tivités commerciales de sylviculture.
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 X Est incluse : sylviculture visant d’autres 
produits que le bois.

0423 Pêche et chasse (SC)

Cette classe concerne la pêche et la chasse com-
merciales et sportives. Les affaires et services énu-
mérés ci-après concernent les activités menées en 
dehors des parcs et réserves naturels. 

 ¡ Administration des affaires et des services de 
la pêche et de la chasse ; protection, propaga-
tion et exploitation rationnelle des stocks de 
poisson et de gibier ; contrôle et réglementation 
de la pêche en eau douce, de la pêche côtière 
et marine, de la pisciculture et de la chasse, et 
délivrance des permis de pêche et de chasse.

 ¡ Tutelle des écloseries, services de formation, de 
repeuplement ou d’élimination, etc., ou soutien 
à ces activités.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires de la chasse et de la 
pêche.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux ac-
tivités commerciales de pêche et de chasse, 
y compris construction ou fonctionnement 
d’écloseries.

 x Sont exclus : contrôle de la pêche hautu-
rière et marine (0310) ; administration, fonc-
tionnement ou soutien de parcs et réserves 
naturels (0540).

043 Combustibles et énergie

0431 Charbon et autres combustibles 
minéraux solides (SC)

Cette classe concerne le charbon de tout type, 
le lignite, et la tourbe quelle que soit la méthode 
d’extraction ou de traitement, ainsi que la trans-
formation de ces combustibles, en coke et en gaz 
par exemple.

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant les combustibles minéraux so-
lides ; protection, exploration, mise en valeur 
et exploitation rationnelle des ressources en 
combustibles minéraux solides ; contrôle et 
réglementation de l’extraction, du traitement, 
de la distribution et de l’utilisation de ces com-
bustibles.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires concernant les com-
bustibles minéraux solides.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux in-
dustries des combustibles minéraux solides, 
du coke, des briquettes et du gaz manufacturé.

 x Sont exclues : affaires concernant le trans-
port des combustibles minéraux solides (à 
enregistrer dans la classe voulue du groupe 
045).

0432 Pétrole et gaz naturel (SC)

Cette classe concerne le gaz naturel, les gaz de 
pétrole liquéfiés et les gaz de raffinerie, le pétrole 
provenant de puits ou d’autres sources (schistes et 
sables bitumineux par exemple), et la distribution du 
gaz de ville quelle qu’en soit la composition.

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant le pétrole et le gaz naturel ; pro-
tection, exploration, mise en valeur et exploi-
tation rationnelle des ressources en pétrole et 
en gaz naturel ; contrôle et réglementation de 
l’extraction, du traitement, de la distribution 
et de l’utilisation du pétrole et du gaz naturel.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires concernant le pétrole 
et le gaz naturel.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux in-
dustries d’extraction du pétrole, de raffinage 
de pétrole brut et des produits liquides et ga-
zeux connexes.
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 x Sont exclues : affaires concernant le trans-
port du pétrole ou du gaz (à enregistrer dans 
la classe voulue du groupe 045).

0433 Combustible nucléaire (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant le combustible nucléaire ; pro-
tection, exploration, mise en valeur et ex-
ploitation rationnelle des ressources en ma-
tières nucléaires ; contrôle et réglementation 
de l’extraction et du traitement des matières 
nucléaires, ainsi que de la fabrication, de la 
distribution et de l’utilisation des éléments de 
combustible nucléaire.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires concernant le com-
bustible nucléaire.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux in-
dustries d’extraction des matières nucléaires 
et aux industries de traitement de ces matières.

 x Sont exclues : affaires concernant le trans-
port du combustible nucléaire (à enregistrer 
dans la classe voulue du groupe 045) ; éva-
cuation des déchets radioactifs (0510).

0434 Autres combustibles (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant les combustibles tels que l’alcool, le 
bois et les déchets de bois, la bagasse et autres 
combustibles non commerciaux.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur ces combustibles (disponibilités, 
production, utilisation).

 ¡ Dons, prêts ou subventions destinés à promou-
voir l’utilisation de ces combustibles pour la 
production d’énergie.

 x Sont exclues : foresterie (0422) ; énergie ca-
lorique éolienne et solaire (0435 ou 0436) ; 
ressources géothermiques (0436).

0435 Électricité (SC)

Cette classe concerne les sources d’électricité clas-
siques (centrales thermiques ou hydroélectriques) et 
les sources nouvelles (énergie calorique éolienne ou 
solaire).

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant l’électricité ; protection, mise en 
valeur et exploitation rationnelle des sources 
d’électricité ; contrôle et réglementation de la 
production, de la transmission et de la distri-
bution d’électricité.

 ¡ Construction ou fonctionnement de systèmes 
de production d’électricité relevant directe-
ment des administrations publiques.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de statis-
tiques sur les affaires concernant l’électricité.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux 
industries fournissant de l’électricité, no-
tamment pour la construction de barrages 
et autres ouvrages ayant pour but essentiel la 
production d’électricité.

 x Est exclue : énergie non électrique obtenue 
à partir de l’énergie calorique éolienne ou 
solaire (0436).

0436 Énergie non électrique (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant l’énergie non électrique, visant 
principalement la production, la distribution 
et l’utilisation de chaleur (vapeur, eau chaude 
ou air chaud).

 ¡ Construction ou fonctionnement de systèmes 
de fourniture d’énergie non électrique relevant 
directement des administrations publiques.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations gé-
nérales, de documentation technique et de 
statistiques sur l’énergie non électrique (dis-
ponibilités, production, utilisation).

 ¡ Dons, prêts ou subventions destinés à promou-
voir l’utilisation de l’énergie non électrique.
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 X Sont incluses : ressources géothermiques ; 
énergie non électrique obtenue à partir de 
l’énergie calorique éolienne ou solaire.

044 Industries extractives et 
manufacturières, construction

0441 Extraction de ressources minérales 
autres que les combustibles minéraux (SC)

Cette classe concerne les minéraux métalliques, le 
sable, l’argile, la pierre, les minéraux utilisés dans 
l’industrie chimique et l’industrie des engrais, le 
sel, les pierres précieuses, l’amiante, le gypse, etc.

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant les industries extractives et les 
ressources minérales ; protection, exploration, 
mise en valeur et exploitation rationnelle de 
ces ressources ; contrôle et réglementation de 
la prospection, de l’extraction, de la commer-
cialisation et d’autres aspects de la production 
de minéraux.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de statis-
tiques sur les affaires concernant les industries 
extractives et les ressources minérales.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux ac-
tivités commerciales d’extraction.

 X Sont incluses : délivrance de licences et de 
baux, réglementation des rythmes de pro-
duction, inspection de la conformité des 
mines aux règlements de sécurité, etc.

 x Sont exclus : charbon et autres combus-
tibles solides (0431), pétrole et gaz naturel 
(0432) et combustible nucléaire (0433).

0442 Industries manufacturières (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant les industries manufacturières ; 
mise en valeur, développement ou améliora-
tion de ces industries ; contrôle et réglemen-
tation de la création et du fonctionnement 

des usines de transformation ; liaison avec les 
associations de fabricants et les autres orga-
nisations s’intéressant aux affaires et services 
des industries manufacturières.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les industries manufacturières et 
leurs produits.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien aux en-
treprises des industries manufacturières.

 X Sont incluses : inspection de la conformi-
té des usines aux règlements de sécurité, 
protection du consommateur contre les 
produits dangereux, etc.

 x Sont exclus : affaires et services concer-
nant les industries de traitement du char-
bon (0431), le raffinage du pétrole (0432) et 
l’industrie du combustible nucléaire (0443).

0443 Construction (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant le bâtiment et les travaux publics ; 
contrôle de l’industrie de la construction ; 
mise au point et application des normes de 
construction.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de statis-
tiques sur les affaires de construction.

 X Sont incluses : délivrance de permis d’oc-
cupation, inspection de la conformité des 
chantiers de construction aux règlements 
de sécurité, etc.

 x Sont exclus : dons, prêts et subventions 
destinés à la construction de logements, 
de bâtiments industriels, de voirie, de ré-
seaux collectifs de distribution (eau, gaz, 
électricité, chauffage, etc.), d’équipements 
culturels, etc. (à classer selon leur fonction) ; 
élaboration et application des normes ap-
plicables aux logements (0610).
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045 Transports

0451 Transports routiers (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant l’exploitation, l’utilisation, la 
construction et l’entretien des réseaux routiers 
et des ouvrages connexes (routes, ponts, tunnels, 
parcs de stationnement, gares routières, etc.).

 ¡ Contrôle et réglementation de l’utilisation des 
routes (immatriculation des véhicules, permis 
de conduire, inspection de sûreté des véhicules, 
spécifications visant la taille et la charge des 
moyens de transport de passagers et de fret par la 
route, réglementation des horaires de travail des 
conducteurs d’autobus, d’autocars et de camions, 
etc.), de l’exploitation des systèmes de trans-
port routier (délivrance de licences, approbation 
des tarifs de transport du fret et des passagers, 
des horaires et de la fréquence des passages, etc.), 
ainsi que de la construction et de l’entretien 
des routes.

 ¡ Construction ou exploitation de réseaux et 
d’équipements de transport routier relevant 
directement des administrations publiques.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur l’exploitation des réseaux routiers 
et la construction de routes.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à l’ex-
ploitation, à la construction, à l’entretien ou à 
la modernisation de réseaux et équipements 
routiers.

 X Sont inclus : affaires relatives aux routes 
et autoroutes, voirie urbaine, couloirs pour 
vélos et sentiers pédestres.

 x Sont exclus : contrôle de la circulation rou-
tière (0310) ; dons, prêts et subventions aux 
constructeurs de véhicules routiers (0442) ; 
nettoyage de la voirie (0510) ; construction 
de murs, haies et autres ouvrages antibruit, 
y compris la pose de revêtements spéciaux 
antibruit en zone urbaine (0530) ; éclairage 
des voies (0640).

0452 Transports par voie d’eau (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant l’exploitation, l’utilisation, la 
construction et l’entretien de réseaux et 
d’équipements de transports par voie d’eau 
(transports maritimes, côtiers et fluviaux) : ports, 
bassins, aides à la navigation et ouvrages 
connexes, canaux, ponts, tunnels, chenaux, 
jetées, appontements, terminaux, etc.

 ¡ Contrôle et réglementation des utilisateurs de 
transports par voie d’eau (immatriculation, dé-
livrance de permis et inspection des bateaux et 
des équipages, réglementation visant la sûreté des 
passagers et la sécurité du fret, etc.), de l’exploi-
tation des réseaux de transports par voie d’eau 
(délivrance de licences, approbation des tarifs de 
transport du fret et des passagers, des horaires et 
de la fréquence des passages, etc.), ainsi que de la 
construction et de l’entretien des équipements 
de transports par voie d’eau.

 ¡ Construction ou exploitation de systèmes et 
d’équipements de transports par voie d’eau 
relevant directement des administrations pu-
bliques (transbordeurs par exemple).

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations gé-
nérales, de documentation technique et de 
statistiques sur l’exploitation des systèmes de 
transports par voie d’eau et la construction 
d’équipements connexes.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à l’ex-
ploitation, à la construction, à l’entretien ou à 
la modernisation de systèmes et équipements 
de transports par voie d’eau.

 X Sont inclus : aides à la navigation par radio 
et par satellite ; services de secours d’ur-
gence et de remorquage.

 x Sont exclus : dons, prêts et subventions à 
la construction navale (0442).
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0453 Transports par voie ferrée (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant l’exploitation, l’utilisation, la 
construction ou l’entretien des réseaux et 
équipements de transports par voie ferrée (su-
perstructure, terminaux, tunnels, ponts, talus, 
déblais).

 ¡ Contrôle et réglementation des utilisateurs des 
voies ferrées (état du matériel roulant, stabilité 
des superstructures, sûreté des passagers, sécu-
rité du fret, etc.), de l’exploitation des réseaux 
de transports par voie ferrée (délivrance de li-
cences, approbation des tarifs de transport du fret 
et des passagers, des horaires et de la fréquence 
des passages, etc.), ainsi que de la construction 
et de l’entretien de voies ferrées.

 ¡ Exploitation de systèmes et d’équipements de 
transports par voie ferrée relevant directement 
des administrations publiques.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations gé-
nérales, de documentation technique et de 
statistiques sur l’exploitation des systèmes de 
transports par chemin de fer et la construction 
de voies ferrées.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à l’ex-
ploitation, à la construction, à l’entretien ou à 
la modernisation de réseaux et équipements 
de transports par voie ferrée.

 X Sont inclus : affaires relatives aux chemins 
de fer grandes lignes et interurbains, trans-
ports urbains rapides par le rail et réseaux 
ferrés urbains ; acquisition et entretien du 
matériel roulant.

 x Sont exclus : dons, prêts et subventions aux 
constructeurs de matériel roulant (0442) ; 
construction de murs, haies et autres ou-
vrages antibruit, y compris la pose de re-
vêtements spéciaux antibruit sur les voies 
ferrées (0530).

0454 Transports aériens (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant l’exploitation, l’utilisation, la 
construction ou l’entretien des réseaux et 
équipements de transports aériens (aéroports, 
pistes, terminaux, hangars, aides à la navigation 
et matériel connexe, installations de contrôle aé-
rien, etc.).

 ¡ Contrôle et réglementation des utilisateurs des 
transports aériens (immatriculation, délivrance 
de permis et inspection visant les aéronefs, les 
pilotes, les équipages, les équipages au sol, régle-
mentation de la sûreté des passagers, enquêtes 
sur les accidents aériens, etc.), de l’exploitation 
des transports aériens (attribution des routes 
aériennes, approbation des tarifs de transport 
du fret et des passagers, des horaires et de la fré-
quence des passages et du niveau des services, 
etc.), ainsi que de la construction et de l’en-
tretien d’équipements de transports aériens.

 ¡ Construction ou exploitation de services et 
d’installations de transports aériens relevant 
directement des administrations publiques.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations gé-
nérales, de documentation technique et de 
statistiques sur l’exploitation des systèmes de 
transports aériens et la construction d’instal-
lations connexes.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à l’ex-
ploitation, à la construction, à l’entretien ou à 
la modernisation de systèmes et installations 
de transports aériens.

 X Sont inclus : aides à la navigation par radio 
et par satellite ; services de secours d’ur-
gence ; services réguliers et non réguliers 
de transport aérien de fret et de passagers ; 
réglementation et contrôle des vols de par-
ticuliers.

 x Sont exclus : dons, prêts et subventions aux 
constructeurs aéronautiques (0442).
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0455 Pipelines et systèmes de transport 
divers (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant l’exploitation, l’utilisation, la 
construction et l’entretien des pipelines et de 
divers systèmes de transport (funiculaires, té-
léphériques, télésièges, etc.).

 ¡ Contrôle et réglementation des utilisateurs de 
pipelines et de transports divers (immatricula-
tion, permis, inspection du matériel, des compé-
tences et de la formation des agents ; normes de 
sûreté, etc.), des pipelines et des systèmes de 
transport divers (délivrance de licences, fixation 
des tarifs, fréquence et niveau des services, etc.), 
ainsi que de la construction et de l’entretien 
des pipelines et de systèmes de transport di-
vers.

 ¡ Construction ou exploitation de pipelines et de 
systèmes de transport divers relevant directe-
ment des administrations publiques.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de statis-
tiques sur l’exploitation et la construction des 
pipelines et des systèmes de transport divers.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à l’ex-
ploitation, à la construction, à l’entretien ou à 
la modernisation de pipelines et de systèmes 
de transport divers.

046 Communications

0460 Communications (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant la construction, le développement, 
la modernisation, l’exploitation et l’entretien 
de systèmes de communications (postes, télé-
phone, télégraphe, communications par radio et 
par satellite).

 ¡ Réglementation de l’exploitation des systèmes 
de communications (délivrance de licences ; at-
tribution de fréquences, définition des marchés 
à desservir et des redevances à percevoir, etc.).

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires de communications.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à la 
construction, à l’exploitation, à l’entretien ou 
à la modernisation de systèmes de communi-
cations.

 x Sont exclus : aides à la navigation par ra-
dio ou satellite pour les transports par voie 
d’eau (0452) et les transports aériens (0454) ; 
systèmes de radiodiffusion et de télédiffu-
sion (0830).

047 Autres branches d’activité

0471 Distribution, entrepôts et magasins (SC)

 ¡ Administration des affaires et services concer-
nant la distribution, les entrepôts et les ma-
gasins.

 ¡ Contrôle et réglementation du commerce de 
gros et de détail (permis, pratiques de vente, éti-
quetage des produits alimentaires conditionnés 
et autres articles de consommation domestique, 
inspection des balances et autres appareils de pe-
sage, etc.), ainsi que des entrepôts et magasins 
(permis, contrôle des entrepôts sous douane, etc.).

 ¡ Administration des régimes de contrôle des 
prix et de rationnement appliqués par l’inter-
médiaire du commerce de détail ou de gros, 
quels que soient le type d’articles en cause ou 
les consommateurs visés ; administration et 
distribution au public de vivres et autres sub-
sides.

 ¡ Élaboration et diffusion aux commerçants et 
au public d’informations sur les prix, sur la 
disponibilité de produits et sur d’autres as-
pects de la distribution, des entrepôts et des 
magasins ; établissement et publication de sta-
tistiques sur ce secteur.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à la dis-
tribution, aux entrepôts et aux magasins.
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 x Sont exclus : administration des prix et 
autres contrôles appliqués aux produc-
teurs (à classer selon la fonction) ; vivres et 
autres subsides analogues accordés à des 
groupes de population ou des personnes 
particuliers (10).

0472 Hôtellerie et restauration (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant la construction, le développement, 
la modernisation, l’exploitation et l’entretien 
des hôtels et restaurants.

 ¡ Contrôle et réglementation du fonctionnement 
des hôtels et restaurants (réglementation visant 
les prix, l’hygiène et les pratiques de vente, les 
licences à délivrer aux hôtels et restaurants, etc.).

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires de l’hôtellerie et de la 
restauration.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à la 
construction, à l’exploitation, à l’entretien ou 
à la modernisation d’hôtels et de restaurants.

0473 Tourisme (SC)

 ¡ Administration des affaires et des services 
du tourisme ; promotion et développement 
du tourisme ; liaison avec les transporteurs, 
l’hôtellerie et la restauration, ainsi qu’avec les 
autres branches d’activité tirant avantage de 
la présence de touristes.

 ¡ Fonctionnement d’offices du tourisme dans le 
pays et à l’étranger, etc. ; organisation de cam-
pagnes publicitaires, y compris l’élaboration 
et la diffusion de prospectus et autres moyens 
publicitaires.

 ¡ Établissement et diffusion de statistiques du 
tourisme.

0474 Projets de développement 
polyvalents (SC)

Les projets de développement polyvalents corres-
pondent généralement à des équipements intégrés 
servant par exemple à la production d’électricité, à 
la maîtrise des eaux, à l’irrigation, à la navigation et 
aux loisirs.

 ¡ Administration des affaires et des services 
concernant la construction, le développement, 
la modernisation, le fonctionnement et l’entre-
tien de projets polyvalents.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires concernant les projets 
polyvalents.

 ¡ Dons, prêts ou subventions de soutien à la 
construction, à l’exploitation, à l’entretien ou 
à la modernisation de projets polyvalents.

 x Sont exclues : affaires concernant des 
projets servant une fonction principale et 
d’autres fonctions secondaires (à classer 
selon la fonction principale).

048 R–D concernant les affaires 
économiques

La recherche fondamentale, la recherche appliquée et 
le développement expérimental sont définis dans les 
classes 014 et 015.

0481 R–D concernant la tutelle de 
l’économie générale, des échanges et de 
l’emploi (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant la tutelle de l’économie générale, 
des échanges et de l’emploi.

 ¡ Bourses, prêts et subventions de soutien à 
la recherche appliquée et au développement 
expérimental visant la tutelle de l’économie 
générale, des échanges et de l’emploi, réalisés 
par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).
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0482 R–D concernant l’agriculture, la 
sylviculture, la pêche et la chasse (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant l’agriculture, la sylviculture, la 
pêche et la chasse.

 ¡ Bourses, prêts et subventions de soutien à la re-
cherche appliquée et au développement expé-
rimental visant l’agriculture, la sylviculture, la 
pêche et la chasse, réalisés par des organismes 
ne relevant pas des administrations publiques 
(instituts de recherche et universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

0483 R–D concernant les combustibles 
et l’énergie (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant les combustibles et l’énergie.

 ¡ Bourses, prêts et subventions de soutien à la 
recherche appliquée et au développement ex-
périmental visant les combustibles et l’énergie 
réalisés par des organismes ne relevant pas 
des administrations publiques (instituts de re-
cherche et universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

0484 R–D concernant les industries 
extractives et manufacturières et la 
construction (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant les industries extractives et ma-
nufacturières, la construction.

 ¡ Bourses, prêts et subventions de soutien à la 
recherche appliquée et au développement ex-
périmental visant les industries extractives 
et manufacturières, la construction, réalisés 

par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

0485 R–D concernant les transports (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant les transports.

 ¡ Bourses, prêts et subventions de soutien à 
la recherche appliquée et au développement 
expérimental visant les transports, réalisés 
par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

0486 R–D concernant les 
communications (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant les communications.

 ¡ Bourses, prêts et subventions de soutien à la re-
cherche appliquée et au développement expé-
rimental visant les communications, réalisés 
par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

0487 R–D concernant d’autres branches 
d’activité (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics s’occupant de recherche ap-
pliquée et de développement expérimental 
concernant d’autres branches d’activité.

 ¡ Bourses, prêts et subventions de soutien à la 
recherche appliquée et au développement ex-
périmental dans d’autres secteurs, réalisés 
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par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 X Sont inclus : distribution, entrepôts et 
magasins ; hôtellerie et restauration ; tou-
risme ; projets polyvalents.

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

049 Affaires économiques N.C.A.

0490 Affaires économiques N.C.A. (SC)

 ¡ Administration, fonctionnement ou activités 
d’appui concernant les affaires économiques 
générales et sectorielles qui ne peuvent être 
rattachées aux classes 041, 042, 043, 044, 045, 
046, 047 ou 048.

05 PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

La protection de l’environnement est organisée 
en référence à la Classification des activités de 
protection de l’environnement élaborée dans le 
cadre du Système européen pour le rassemblement 
d’informations économiques sur l’environnement 
(SERIEE) de l’Office statistique des Communautés 
européennes (EUROSTAT).

051 Gestion des déchets

Ce groupe concerne la collecte, le traitement et 
l’élimination des déchets. La collecte des déchets 
comprend le balayage des voies, places, marchés, 
jardins publics, parcs, etc. ; la collecte de tous les 
types de déchets, sélective ou indifférenciée, et le 
transport des déchets jusqu’au lieu de traitement 
ou de décharge.

Le traitement des déchets recouvre les méthodes et 
procédés, quels qu’ils soient, qui visent à modifier 
les caractéristiques ou la composition physique, 
chimique ou biologique des déchets en vue de les 
neutraliser, de les rendre inoffensifs, de rendre 
leur transport plus sûr, de permettre leur récupé-
ration ou leur stockage ou de réduire leur volume.

L’élimination des déchets comprend le dépôt dé-
finitif des déchets pour lesquels on n’envisage au-
cune nouvelle utilisation (mise en décharge, confi-
nement, enfouissement, immersion en mer et toute 
autre méthode d’évacuation appropriée).

0510 Gestion des déchets (SC)

 ¡ Administration, supervision, inspection, ex-
ploitation des systèmes de collecte, de traite-
ment et d’élimination des déchets et appui à 
ces systèmes.

 ¡ Dons, prêts et subventions destinés à financer 
l’exploitation, la construction, l’entretien ou la 
modernisation de ces systèmes.

 X Sont inclus : collecte, traitement et évacua-
tion des déchets nucléaires.

052 Gestion des eaux usées

Ce groupe concerne l’exploitation des réseaux 
d’évacuation des eaux usées et le traitement des 
eaux usées.

L’exploitation des réseaux d’évacuation des eaux 
usées comprend la gestion et la construction des 
collecteurs, conduites et pompes destinés à éva-
cuer les eaux usées (eaux pluviales, eaux usées mé-
nagères et autres) du lieu de collecte jusqu’à une 
station d’épuration ou jusqu’au lieu de rejet dans 
une eau de surface.

Le traitement des eaux usées recouvre tout pro-
cédé mécanique ou biologique et tout procédé 
perfectionné permettant de traiter les eaux usées 
pour les rendre conformes aux normes en matière 
de protection de l’environnement ou à d’autres 
normes qualitatives.
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0520 Gestion des eaux usées (SC)

 ¡ Administration, supervision, inspection, ex-
ploitation des réseaux de traitement et d’éva-
cuation des eaux usées et appui à ces réseaux.

 ¡ Dons, prêts et subventions destinés à financer 
l’exploitation, la construction, l’entretien ou la 
modernisation de ces réseaux.

053 Lutte contre la pollution

Ce groupe concerne les activités relatives à la lutte 
contre la pollution atmosphérique et les change-
ments climatiques, à la protection des sols et des 
eaux souterraines, à la lutte contre le bruit et les 
vibrations et à la radioprotection.

Ces activités comprennent la construction, l’en-
tretien et l’exploitation des réseaux et des stations 
de surveillance (autres que les stations météoro-
logiques) ; la construction de remblais, murs et 
autres installations antibruit, y compris l’instal-
lation de revêtements antibruit sur les grandes 
artères urbaines ou les voies ferrées ; les mesures 
destinées à dépolluer les nappes d’eau ; les me-
sures visant à réduire ou à prévenir les émissions 
de polluants atmosphériques et de gaz à effet de 
serre ; la construction, l’entretien et l’exploitation 
d’installations de décontamination des sols et de 
stockage de produits polluants ; le transport de 
produits polluants.

0530 Lutte contre la pollution (SC)

 ¡ Administration, supervision, inspection et ré-
alisation d’activités de lutte contre la pollution 
et appui à ces activités.

 ¡ Dons, prêts et subventions destinés à soutenir 
les activités de lutte contre la pollution.

054 Préservation de la diversité 
biologique et protection de la nature

Ce groupe concerne les activités liées à la protec-
tion de la faune et de la flore (y compris la réin-
troduction d’espèces disparues et la reconstitution 
de peuplements d’espèces menacées d’extinction), 

la protection des habitats (y compris la gestion des 
parcs et réserves naturels) et la protection des sites 
(y compris la restauration des sites endommagés en 
vue d’en rétablir la valeur esthétique et le réaména-
gement de carrières et de sites miniers abandonnés).

0540 Préservation de la diversité 
biologique et protection de la nature (SC)

 ¡ Administration, supervision, inspection et ré-
alisation d’activités liées à la préservation de 
la diversité biologique et à la protection de la 
nature et appui à ces activités.

 ¡ Dons, prêts et subventions destinés à soutenir 
des activités liées à la préservation de la diver-
sité biologique et à la protection de la nature.

055 R–D dans le domaine de la 
protection de l’environnement

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis sous (014) et (015).

0550 R–D dans le domaine de la 
protection de l’environnement (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics de recherche appliquée et de 
développement expérimental dans le domaine 
de la protection de l’environnement.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à sou-
tenir les travaux de recherche appliquée et de 
développement expérimental menés dans le 
domaine de la protection de l’environnement 
par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).
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056 Protection de l’environnement 
N.C.A.

0560 Protection de l’environnement 
N.C.A. (SC)

 ¡ Administration, gestion, réglementation, su-
pervision et réalisation d’activités telles que 
l’élaboration, l’administration, la coordina-
tion et le contrôle de politiques, plans, pro-
grammes et budgets généraux de promotion de 
la protection de l’environnement et appui à ces 
activités ; élaboration et mise en application 

de dispositions législatives et de normes rela-
tives à la fourniture de services de protection 
de l’environnement ; production et diffusion 
d’informations générales, de documentation 
technique et de statistiques sur la protection 
de l’environnement.

 X Sont inclus : affaires et services relatifs 
à la protection de l’environnement qui ne 
peuvent être classés sous (051), (052), (053), 
(054) ni (055).

06 LOGEMENT ET ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS

061 Logement

0610 Logement (SC)

 ¡ Administration des affaires et services rela-
tifs à la construction de logements, promo-
tion, contrôle et évaluation des activités de 
construction de logements, qu’elles soient 
placées ou non sous les auspices des autorités 
publiques ; élaboration de normes relatives aux 
logements et réglementation.

 ¡ Démolition des bidonvilles en vue de la 
construction de logements ; acquisition de ter-
rains en vue de la construction de logements ; 
construction ou achat et aménagement d’uni-
tés d’habitation à l’intention du public ou de 
personnes ayant des besoins particuliers.

 ¡ Production et diffusion d’informations à l’in-
tention du public, de documents techniques et 
de statistiques relatifs aux logements.

 ¡ Dons, prêts et subventions destinés à finan-
cer l’expansion, l’amélioration et l’entretien du 
parc immobilier.

 x Sont exclues : élaboration de normes de 
construction et réglementation (0443) ; 
prestations en espèces ou en nature des-

tinées à aider les ménages à faire face aux 
dépenses de logement (1060).

062 Équipements collectifs

0620 Équipements collectifs (SC)

 ¡ Administration des affaires et services relatifs 
aux équipements collectifs ; administration de 
l’aménagement du territoire et réglementation 
relative à l’occupation des sols et à l’urbanisme.

 ¡ Aménagement urbain ; planification de l’amé-
lioration et de la construction d’équipements 
destinés au public tels que logements, bâti-
ments industriels ; services d’utilité publique, 
établissements d’enseignement, équipements 
sanitaires, culturels, récréatifs, etc. ; élabora-
tion de plans de financement des équipements.

 ¡ Production et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires relatives aux équipe-
ments collectifs.

 x Sont exclues : exécution des plans, à savoir 
la construction proprement dite de loge-
ments, de bâtiments industriels, de voies, 
d’équipements d’utilité publique, d’instal-
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lations culturelles, etc. (classés d’après la 
fonction) ; réforme agraire et réinstalla-
tion (0421) ; administration des normes de 
construction (0433) et des normes relatives 
aux logements (0610).

063 Alimentation en eau

0630 Alimentation en eau (SC)

 ¡ Administration de la distribution d’eau ; éva-
luation des besoins futurs et détermination 
des capacités ; supervision et réglementation 
de tous les aspects de l’alimentation en eau po-
table, y compris contrôle de la pureté de l’eau, 
contrôle des prix et contrôles quantitatifs.

 ¡ Construction et exploitation de réseaux de 
distribution d’eau relevant directement des 
administrations publiques.

 ¡ Production et diffusion d’informations géné-
rales, de documentation technique et de sta-
tistiques sur les affaires et services relatifs à 
l’alimentation en eau.

 ¡ Dons, prêts et subventions destinés à financer 
le fonctionnement, la construction, l’entretien 
et la modernisation de réseaux de distribution 
d’eau.

 x Sont exclus : réseaux d’irrigation (0421) ; 
projets polyvalents (0474) ; collecte et trai-
tement des eaux usées (0520).

064 Éclairage public

0640 Éclairage public (SC)

 ¡ Administration de l’éclairage public ; élabora-
tion de normes relatives à l’éclairage public et 
réglementation.

 ¡ Installation, exploitation, entretien, moderni-
sation, etc. de l’éclairage public.

 x Sont exclus : affaires et services relatifs à 
l’éclairage public liés à la construction et à 
l’exploitation des routes (0451).

065 R–D dans le domaine du 
logement et des équipements 
collectifs

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis sous (014) et (015).

0650 R–D dans le domaine du logement 
et des équipements collectifs (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des or-
ganismes publics de recherche appliquée et 
de développement expérimental dans les do-
maines du logement et des équipements col-
lectifs.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à sou-
tenir les travaux de recherche appliquée et de 
développement expérimental menés dans les 
domaines du logement et des équipements 
collectifs par des organismes ne relevant pas 
des administrations publiques (instituts de re-
cherche et universités, etc.).

 x Sont exclus : recherche fondamentale 
(0140) ; recherche appliquée et développe-
ment expérimental dans le domaine des 
méthodes et des matériaux de construc-
tion (0484).

066 Logement et équipements 
collectifs N.C.A.

0660 Logement et équipements 
collectifs N.C.A. (SC)

 ¡ Administration et réalisation d’activités telles 
que l’élaboration, l’administration, la coordi-
nation et le contrôle des politiques, plans, pro-
grammes et budgets généraux relatifs au loge-
ment et aux équipements collectifs, et appui à 
ces activités ; élaboration et mise en applica-
tion de dispositions législatives et de normes 
relatives au logement et aux équipements col-
lectifs ; production et diffusion d’informations 
générales, de documentation technique et de 
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statistiques sur le logement et les équipements 
collectifs.

4   Service Individuel

 X Sont inclus : administration et réalisation 
d’activités relatives au logement et aux 
équipements collectifs qui ne peuvent être 
classées sous (061), (062), (063), (064) ni (065) 
et appui à ces activités.

07 SANTÉ

Les dépenses publiques de santé comprennent les 
dépenses consacrées aux services fournis à des 
particuliers (services individuels) et les dépenses 
consacrées aux services fournis à titre collectif 
(services collectifs). Les dépenses afférentes aux 
services individuels sont classées dans les groupes 
(071) à (074) ; les dépenses consacrées aux services 
collectifs sont classées dans les groupes (075) et 
(076).

Les services de santé collectifs couvrent les ques-
tions telles que l’élaboration et l’administration 
des politiques publiques ; l’élaboration et la mise 
en application des normes applicables au per-
sonnel médical et paramédical et aux hôpitaux, 
centres de consultation, dispensaires, etc. ; la ré-
glementation applicable aux praticiens et la déli-
vrance des autorisations d’exercer ; la recherche 
appliquée et le développement expérimental dans 
les domaines de la santé et de la médecine. Tou-
tefois, les frais généraux liés à l’administration et 
au fonctionnement d’un groupe d’hôpitaux, de 
centres de consultation, de dispensaires, etc., sont 
considérés comme des dépenses individuelles et 
classés dans les groupes (071) à (074), selon ce qui 
convient.

071 Produits, appareils et matériels 
médicaux

Ce groupe concerne les médicaments, prothèses, ma-
tériels et appareils médicaux et autres produits en 
rapport avec la santé obtenus par des particuliers ou 
des ménages, sur ou sans ordonnance, généralement 
auprès de pharmaciens ou de fournisseurs de maté-

riel médical. Ces articles sont destinés à être consom-
més ou utilisés en dehors des établissements de santé. 
Lorsqu’ils sont fournis directement à des patients non 
hospitalisés par des médecins, des dentistes ou du per-
sonnel paramédical ou à des patients hospitalisés par 
des hôpitaux, etc., ces produits sont classés, selon le 
cas, dans les services ambulatoires (072) ou dans les 
services hospitaliers (073).

0711 Produits pharmaceutiques (SI4)

 ¡ Fourniture de produits pharmaceutiques tels 
que préparations pharmaceutiques, médica-
ments, spécialités pharmaceutiques, sérums et 
vaccins, vitamines et oligo-éléments, huile de 
foie de morue et de flétan, contraceptifs oraux.

 ¡ Fourniture de produits pharmaceutiques, ad-
ministration et appui.

0712 Produits médicaux divers (SI)

 ¡ Fourniture de produits médicaux tels que 
thermomètres médicaux, pansements adhé-
sifs et non adhésifs, seringues hypodermiques, 
trousses de premier secours, bouillottes et 
poches de glace, bonneterie médicale (bas à 
varice, genouillères, etc.), tests de grossesse, pré-
servatifs et autres contraceptifs mécaniques.

 ¡ Fourniture d’autres produits médicaux pres-
crits, administration et appui.

0713 Appareils et matériel 
thérapeutiques (SI)

 ¡ Fourniture de matériel et d’appareils thérapeu-
tiques, tels que lunettes de vue et lentilles de 
contact, aides auditives, œil de verre, membres 
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artificiels et autres prothèses, appareils, chaus-
sures et ceintures orthopédiques, bandages 
herniaires, minerves, matériel de massage mé-
dical et lampes à usage thérapeutique, fauteuils 
roulants et voitures d’invalide, motorisés ou 
non, lits spéciaux, béquilles, appareils électro-
niques et autres servant à surveiller la tension 
artérielle, etc.

 ¡ Fourniture de matériel et appareils thérapeu-
tiques prescrits, administration et appui.

 X Sont inclus : prothèses dentaires mais non 
les frais de pose ; réparation des appareils 
et du matériel thérapeutiques.

 x Est exclue : location de matériel thérapeu-
tique (0724).

072 Services ambulatoires

Ce groupe concerne les services médicaux, den-
taires et paramédicaux assurés aux patients non 
hospitalisés par les médecins, les dentistes, le 
personnel paramédical et les auxiliaires médi-
caux. Ces services peuvent être assurés à domicile, 
chez le médecin, dans un cabinet médical, dans un 
dispensaire ou dans les services de consultation 
externe des hôpitaux et autres établissements de 
santé.

Les services ambulatoires comprennent des mé-
dicaments, prothèses, appareils et matériels mé-
dicaux liés à la santé fournis directement aux 
patients non hospitalisés par les médecins, les 
dentistes, les auxiliaires médicaux et membres 
des professions paramédicales.

Les services médicaux, dentaires et paramédicaux 
fournis par les hôpitaux et autres établissements 
de soins à des malades hospitalisés sont classés 
dans les services hospitaliers (073).

0721 Services de médecine générale (SI)

Cette classe concerne les services fournis par les 
centres de consultation de médecine générale et 
par les médecins généralistes.

Les centres de consultation de médecine générale 
s’entendent d’établissements qui assurent essen-
tiellement des services ambulatoires non limités 
à une spécialité médicale particulière et dispensés 
essentiellement par des médecins. Les médecins 
généralistes n’ont pas de spécialité médicale par-
ticulière.

 ¡ Consultations de médecine générale.

 ¡ Administration, inspection et prestation de 
services de médecine générale assurés par des 
centres de consultation de médecine générale 
et des médecins généralistes, et appui à ces 
services.

 x Sont exclus : services de laboratoires 
d’analyses médicales et de centres de ra-
diologie (0724).

0722 Services de médecine spécialisée (SI)

Cette classe concerne les services fournis par les 
centres de consultation spécialisés et par les mé-
decins spécialistes.

Les centres de consultation spécialisés et les mé-
decins spécialistes se distinguent des centres de 
consultation de médecine générale et des méde-
cins généralistes en ce que leurs services sont limi-
tés au traitement de maladies ou d’états particu-
liers et à des procédures médicales ou à des types 
de patients particuliers.

 ¡ Consultations de médecine spécialisée.

 ¡ Administration, inspection et prestation de 
services de médecine spécialisée assurés par 
des centres de consultation spécialisés ou par 
des médecins spécialistes, et appui à ces ser-
vices.

 X Sont inclus : services d’orthodontistes.

 x Sont exclus : services de centres de soins 
dentaires et dentistes (0723) ; services des 
laboratoires d’analyses médicales et des 
centres de radiologie (0724).
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0723 Services dentaires (SI)

Cette classe concerne les services des centres de 
soins dentaires et des dentistes généralistes ou 
spécialisés, des spécialistes de l’hygiène buccale 
et d’autres auxiliaires dentaires.

Les centres de soins dentaires fournissent des ser-
vices ambulatoires. Ils n’emploient pas forcément 
de dentistes et ne sont pas nécessairement super-
visés par des dentistes. Ils peuvent employer des 
spécialistes de l’hygiène buccale ou des auxiliaires 
dentaires ou être supervisés par ces spécialistes 
ou auxiliaires.

 ¡ Fourniture de services dentaires ambulatoires.

 ¡ Administration, inspection et prestation de 
services dentaires dispensés par des centres 
de soins dentaires ou par des dentistes géné-
ralistes ou spécialisés ou par des spécialistes 
de l’hygiène buccale ou autres auxiliaires den-
taires.

 X Sont inclus : frais de pose des prothèses 
dentaires.

 x Sont exclus : prothèses dentaires (013) ; ser-
vices d’orthodontistes (0722) ; services des 
laboratoires d’analyses médicales et des 
centres de radiologie (0724).

0724 Services paramédicaux (SI)

 ¡ Fourniture de services paramédicaux ambu-
latoires.

 ¡ Administration, inspection et prestation de 
services de santé dispensés par des centres 
de consultation sous la supervision d’infir-
miers, de sages-femmes, de physiothérapeutes, 
d’ergothérapeutes, d’orthophonistes ou autres 
membres des professions paramédicales, et de 
services de santé dispensés par des infirmiers, 
des sages-femmes et du personnel paramédi-
cal, à domicile, dans des locaux autres que des 
salles de consultation et autres établissements 
non médicaux et appui à ces services.

 X Sont inclus : services des acupuncteurs, 
podologues, chiropracteurs, optomé-
tristes, praticiens de la médecine tradi-
tionnelle, etc. ; services des laboratoires 
d’analyses médicales et centres de radio-
logie ; location de matériel thérapeutique ; 
séances de kinésithérapie prescrites par un 
médecin ; cures thermales et thalassothé-
rapie ambulatoires ; services d’ambulance 
(autres que ceux fournis par des hôpitaux).

 x Sont exclus : laboratoires de santé publique 
(0740) ; laboratoires spécialisés dans la re-
cherche de la cause des maladies (0750).

073 Services hospitaliers

L’hospitalisation s’entend du séjour d’un patient 
dans un hôpital pour la durée de son traitement. 
Le terme recouvre aussi les services des hôpitaux 
de jour, l’hospitalisation à domicile et les établis-
sements d’accueil pour malades incurables.

Ce groupe concerne les services des centres hos-
pitaliers et des hôpitaux spécialisés, des centres 
de soins médicaux et des maternités, les services 
des maisons de santé, de repos et de convales-
cence qui assurent essentiellement des soins en 
régime hospitalier, des hôpitaux militaires, et des 
établissements pour personnes âgées dans lesquels 
le suivi médical constitue un élément essentiel, 
et des centres de rééducation qui accueillent des 
patients en régime hospitalier et dont l’objectif est 
de dispenser un traitement plutôt que d’assurer 
séjour et assistance.

Les hôpitaux s’entendent d’établissements où 
séjournent des patients qui sont soignés sous la 
supervision directe de médecins. Les centres de 
soins médicaux, les maternités, les maisons de re-
pos et les maisons de santé traitent également des 
patients qui séjournent dans l’établissement, mais 
les soins y sont supervisés et souvent dispensés 
par du personnel moins qualifié que les médecins.

Ce groupe ne concerne pas les établissements tels 
que les hôpitaux militaires de campagne (021), les 
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cabinets, centres de consultation et dispensaires 
qui assurent uniquement des services ambula-
toires (072), les établissements pour personnes 
handicapées et les centres de rééducation qui as-
surent essentiellement séjour et assistance (1012), 
les maisons de retraite (1020). Il ne comprend pas 
non plus les versements effectués aux patients au 
titre d’une perte de revenu due à l’hospitalisation 
(1011).

Les services hospitaliers incluent les médica-
ments, prothèses, matériels et appareils médicaux 
et autres produits de santé fournis aux malades 
hospitalisés. Ils comprennent aussi les dépenses 
non médicales des hôpitaux (administration, per-
sonnel non médical, restauration, hébergement, etc.).

0731 Services hospitaliers généraux (SI)

 ¡ Fourniture de services hospitaliers généraux.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des hôpitaux dont les services ne sont pas li-
mités à une spécialité médicale particulière, 
et appui à ces hôpitaux.

 x Sont exclus : services des centres de soins 
médicaux qui ne sont pas placés sous la 
supervision directe d’un médecin (0733).

0732 Services hospitaliers spécialisés (SI)

Les hôpitaux spécialisés diffèrent des centres 
hospitaliers en ce que leurs services sont limités 
au traitement de maladies, d’états ou de catégo-
ries de patients particuliers (maladies de poitrine 
et tuberculose, lèpre, cancer, otorhinolaryngologie, 
psychiatrie, obstétrique, pédiatrie, etc.).

 ¡ Fourniture de services hospitaliers spécialisés.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
d’hôpitaux qui limitent leurs services à une 
spécialité médicale et appui à ces hôpitaux.

 x Sont exclus : services des maternités qui 
ne sont pas directement supervisées par 
un médecin (0733).

0733 Services des dispensaires et des 
maternités (SI)

 ¡ Fourniture de services par les dispensaires et 
les maternités.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des dispensaires et des maternités et appui à 
ces établissements.

0734 Services des maisons de repos et 
des maisons de santé (SI)

Les maisons de santé, de repos et de convalescence 
fournissent des services à des patients qui ont subi 
une opération ou qui souffrent d’une maladie ou 
d’un état débilitant et à qui il faut essentiellement 
prescrire du repos, administrer des médicaments 
ou encore assurer un suivi, une physiothérapie ou 
une rééducation pour leur permettre de compen-
ser un trouble fonctionnel.

 ¡ Fourniture de services de maisons de repos, de 
santé et de convalescence.

 ¡ Administration, inspection, exploitation de 
maisons de santé, de repos et de convalescence 
et appui à ces établissements.

 X Sont inclus : services des établissements 
d’accueil de personnes âgées dans lesquels 
le suivi médical constitue un élément es-
sentiel ; services des centres de rééduca-
tion où séjournent des patients et dont le 
but est de traiter les patients et non d’as-
surer séjour et assistance.

074 Services de santé publique

0740 Services de santé publique (SI)

 ¡ Fourniture de services de santé publique.

 ¡ Administration, inspection et prestation de 
services de santé publique tels que banques du 
sang (collecte du sang, transformation, conser-
vation, distribution), dépistage (cancer, tuber-
culose, maladies vénériennes), prévention (im-
munisation, inoculation), surveillance (nutrition 
infantile, santé de l’enfant), collecte de données 
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épidémiologiques, services de planification de 
la famille, etc., et appui à ces services.

 ¡ Élaboration et diffusion d’informations sur les 
questions ayant trait à la santé publique.

 X Sont inclus : services de santé publique 
assurés par des équipes spéciales à des 
groupes d’usagers, dont la plupart sont 
en bonne santé, sur le lieu de travail, dans 
les écoles et dans d’autres établissements 
non médicaux ; services de santé publique 
non dépendant d’un hôpital, d’un centre de 
consultation ou d’un médecin ; services de 
santé publique non assurés par des méde-
cins ; services des laboratoires de santé 
publique.

 x Sont exclus : services des laboratoires 
d’analyses médicales (0724), et des labo-
ratoires spécialisés dans la recherche des 
causes des maladies (0750).

075 R–D dans le domaine de la santé

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis dans les catégories (014) et (015).

0750 R–D dans le domaine de la santé (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement d’orga-
nismes publics de recherche appliquée et de 
recherche expérimentale dans le domaine de 
la santé.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à sou-
tenir des travaux de recherche appliquée et 
de développement expérimental menés dans 
le domaine de la santé par des organismes ne 
relevant pas des administrations publiques 
(instituts de recherche et universités, etc.).

 X Sont inclus : services des laboratoires spé-
cialisés dans la recherche des causes des 
maladies.

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

076 Santé N.C.A.

0760 Santé N.C.A. (SC)

 ¡ Administration et réalisation d’activités telles 
que l’élaboration, l’administration, la coordi-
nation et le contrôle de politiques, plans, pro-
grammes et budgets généraux dans le domaine 
de la santé et appui à ces activités ; élaboration 
et mise en application de dispositions légis-
latives et de normes relatives à la fourniture 
de services de santé, y compris la délivrance 
d’autorisations aux établissements médicaux 
et au personnel médical et paramédical ; pro-
duction et diffusion d’informations générales, 
de documentation technique et de statistiques 
sur la santé.

 X Sont inclus : affaires et services relatifs à 
la santé qui ne peuvent être classés sous 
(071), (072), (073), (074) ni (075).

08 LOISIRS, CULTURE ET CULTE

Les dépenses publiques dans le domaine des loisirs, de 
la culture et du culte comprennent les dépenses consa-
crées aux services fournis aux particuliers et aux mé-
nages (services individuels) et les dépenses consacrées à 
des services fournis à titre collectif (services collectifs). 
Les dépenses afférentes aux services individuels sont 
classées dans les groupes (081) et (082) ; les dépenses 

afférentes aux services collectifs sont classées dans les 
groupes (083) à (086).

Les services collectifs sont fournis à la collectivité dans 
son ensemble. Ils comprennent des activités telles que 
l’élaboration et l’administration des politiques pu-
bliques ; l’élaboration et la mise en application des 
dispositions législatives et des normes relatives à la 
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fourniture de services récréatifs et culturels ; la re-
cherche appliquée et le développement expérimental 
dans le domaine des affaires et des services relatifs aux 
loisirs, à la culture et au culte.

081 Services récréatifs et sportifs

0810 Services récréatifs et sportifs (SI)

 ¡ Fourniture de services récréatifs et sportifs ; 
administration des affaires récréatives et spor-
tives ; supervision des installations sportives et 
réglementation.

 ¡ Fonctionnement d’installations destinées à 
la pratique du sport ou à la tenue de mani-
festations sportives (terrains de sport, courts 
de tennis et de squash, pistes de course, terrains 
de golf, rings de boxe, patinoires, gymnases, etc.) 
et appui à ces installations ; fonctionnement 
d’installations destinées à la pratique de jeux 
(installations spécialement équipées pour les jeux 
de carte, les jeux de table, etc.) et à des concours 
dans ces spécialités et appui à ces installa-
tions ; fonctionnement d’installations de loi-
sirs (parcs, plages, terrains de camping et gîtes 
sans but lucratif, piscines, bains publics, etc.).

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à finan-
cer des joueurs, des sportifs ou des équipes 
sportives.

 X Sont inclus : accueil du public ; frais de re-
présentation des équipes aux manifesta-
tions sportives nationales, régionales ou 
locales.

 x Sont exclus : services des jardins zoolo-
giques et botaniques, aquariums, arbo-
retums et installations analogues (0820) ; 
fonctionnement des installations récréa-
tives et sportives associées à des établis-
sements d’enseignement (enregistrées dans 
la classe correspondante de la division 09).

082 Services culturels

0820 Services culturels (SI)

 ¡ Fourniture de services culturels ; administra-
tion des affaires culturelles ; supervision des 
installations culturelles et réglementation.

 ¡ Fonctionnement d’installations destinées à 
des activités culturelles (bibliothèques, musées, 
salles d’exposition, théâtres, monuments, bâti-
ments et sites historiques, jardins zoologiques et 
botaniques, aquariums, arboretums, etc.) et appui 
à ces installations ; production et organisation 
de manifestations culturelles (films, concerts, 
spectacles, expositions, etc.) et appui à ces ma-
nifestations.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à finan-
cer des créateurs, des artistes, des composi-
teurs, des écrivains, etc., ou des organisations 
de soutien aux activités culturelles.

 X Est inclus : soutien aux manifestations 
nationales, régionales ou locales dont la 
vocation principale n’est pas de nature tou-
ristique.

 x Est exclu : soutien aux manifestations 
culturelles destinées à être présentées 
en dehors des frontières nationales (0113), 
aux manifestations nationales, régionales 
ou locales à vocation essentiellement tou-
ristique (0473), à la production d’émissions 
culturelles pour la radio et la télévision 
(0830).

083 Services de radiodiffusion, de 
télévision et d’édition

0830 Services de radiodiffusion, de 
télévision et d’édition (SC)

 ¡ Administration des affaires relatives à la ra-
diodiffusion et à la télévision ; supervision 
des services de radiodiffusion, de télévision 
et d’édition et réglementation.
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 ¡ Fonctionnement des services de radiodiffu-
sion, de télévision et appui à ces services.

 ¡ Dons, prêts et subventions destinés à financer 
la construction ou l’acquisition d’installations 
de radiodiffusion et de télévision ; la construc-
tion ou l’acquisition d’installations ou de ma-
tériel de publication de journaux, périodiques 
ou livres ; la production et la présentation 
d’émissions radiophoniques et télévisées ; la 
collecte des nouvelles et autres informations ; 
la diffusion des publications.

 x Sont exclus : services des bureaux et ate-
liers d’impression des administrations pu-
bliques (0133) ; fourniture de services d’en-
seignement par radio ou télédiffusion (09).

084 Culte et autres services 
communautaires

0840 Culte et autres services 
communautaires (SC)

 ¡ Administration des affaires relatives au culte 
et autres services communautaires.

 ¡ Fourniture d’installations pour le culte et 
autres services communautaires, y compris 
appui à leur fonctionnement, à leur entretien 
et à leur réparation.

 ¡ Paiement du clergé et d’autres membres d’ins-
titutions religieuses ; appui à la célébration des 
offices religieux ; dons, prêts et subventions 
destinés à soutenir des organismes philanthro-
piques, civils et sociaux, des organisations de 
jeunes, des syndicats et des partis politiques.

085 R–D dans le domaine des loisirs, 
de la culture et du culte

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis dans les catégories (014) et (015).

0850 R–D dans le domaine des loisirs, de 
la culture et du culte (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics de recherche appliquée et de 
développement expérimental dans le domaine 
des loisirs, de la culture et du culte.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à sou-
tenir des travaux de recherche appliquée et de 
développement expérimental menés dans le 
domaine des loisirs, de la culture et du culte 
par des organismes ne relevant pas des admi-
nistrations publiques (instituts de recherche et 
universités, etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

086 Loisirs, culture et culte N.C.A.

0860 Loisirs, culture et culte N.C.A. (SC)

 ¡ Administration et réalisation d’activités telles 
que l’élaboration, l’administration, la coordi-
nation et le contrôle de politiques, plans, pro-
grammes et budgets généraux de promotion 
du sport, des loisirs, de la culture et du culte 
et appui à ces activités ; élaboration et mise en 
application de dispositions législatives et de 
normes relatives à la fourniture de services 
récréatifs et culturels ; production et diffusion 
d’informations générales, de documentation 
technique et de statistiques sur les loisirs, la 
culture et le culte.

 X Sont inclus : affaires et services relatifs 
aux loisirs, à la culture et au culte qui ne 
peuvent être classés sous (081), (082), (083), 
(084) ni (085).
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09 ENSEIGNEMENT

5  UNESCO est le sigle qui désigne l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture.

6  OCDE est le sigle qui désigne l’Organisation de coopération et de développement économiques.

7  EUROSTAT est le sigle qui désigne l’Office statistique des communautés européennes.

8  INES est le sigle qui désigne le projet « Indicateurs des systèmes d’enseignement » de l’OCDE.

Les dépenses publiques d’enseignement com-
prennent les dépenses consacrées aux services 
fournis aux élèves et étudiants à titre individuel 
(services individuels) et les dépenses consacrées aux 
services fournis à titre collectif (services collectifs). 
Les dépenses afférentes aux services individuels 
sont classées dans les groupes (091) à (096) ; les 
dépenses afférentes aux services collectifs sont 
classées dans les groupes (097) et (098).

Les services collectifs d’enseignement ont trait à 
des questions telles que l’élaboration et l’adminis-
tration des politiques publiques ; l’élaboration et 
la mise en application de normes ; la supervision 
des établissements d’enseignement, la réglemen-
tation applicable et la délivrance d’autorisations ; 
la recherche appliquée et le développement ex-
périmental dans le domaine de l’enseignement. 
Toutefois, les frais généraux liés à l’administration 
ou au fonctionnement d’un groupe d’établisse-
ments d’enseignement sont considérés comme des 
dépenses individuelles et classés dans les groupes 
(091) à (096), selon ce qui convient.

Les services d’enseignement sont organisés selon 
les catégories définies dans la Classification in-
ternationale type de l’éducation établie en 1997 
(CITE-97Cf. encadré ci-après) par l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO).

Cette division comprend les écoles militaires 
dans lesquelles le programme d’enseignement 
s’apparente à celui des établissements civils d’en-
seignement, les écoles de police assurant un en-
seignement général en sus de la formation de 
police spécialisée et l’enseignement par radio et 
télédiffusion. Les dépenses correspondantes sont 
classées dans les groupes (091) à (095), selon ce 
qui convient. 

Description de la Classification internationale 
type de l’éducation (CITE-97)

(à partir d’extraits de la Nomenclature des sys-
tèmes d’éducation, Guide d’utilisation de la 
CITE-97 dans les pays de l’OCDE, Édition 1999).

En 1997, l’UNESCO15 a adopté une nouvelle 
version de la Classification internationale 
type de l’éducation (CITE-97), laquelle a été 
établie et révisée dans le but d’effectuer des 
statistiques comparatives sur l’éducation dans 
les pays membres de l’OCDE6. Cette classifica-
tion est utilisée pour les collectes internatio-
nales de données statistiques sur l’éducation 
menées conjointement par l’UNESCO, l’OCDE 
et EUROSTAT7.

La mise au point du mode de rattachement 
des programmes d’enseignement nationaux à 
la CITE-97 dans la zone de l’OCDE est le fruit 
d’une collaboration des 29 pays de l’OCDE 
avec le Groupe technique de l’OCDE-INES8, 
lequel a pour fonction la constitution des sta-
tistiques et des indicateurs de l’enseignement.

La nouvelle classification joue un rôle im-
portant dans l’établissement de la politique 
de l’éducation dans les pays de l’OCDE, car 
elle constitue la base essentielle à partir de 
laquelle sont recueillies les données dont l’OC-
DE se sert pour composer des séries d’indica-
teurs de l’enseignement axés sur l’action des 
gouvernements.

La CITE-97 consiste dans la mise en place 
d’un cadre de classification multidimension-
nel, qui permet de mettre en concordance le 
contenu d’enseignement des programmes des 
pays de l’OCDE en utilisant des critères de 
classification multiples. Parmi ces critères, 
on peut citer les suivants :
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 � Le type d’études ou de situations profes-
sionnelles sur lequel le programme dé-
bouche ;

 � L’orientation du programme (enseigne-
ment général ou enseignement préprofes-
sionnel ou professionnel) ;

 � La durée du programme (critères s’appli-
quant aux niveaux 3, 4 et 5 de la CITE où il 
existe des programmes de durées très va-
riables) ;

 � La position dans la structure de déli-
vrance de diplômes et de titres.

Dans la CITE-97, le niveau 4 a été conçu pour 
regrouper les programmes qui d’un point de 
vue international se situent à la limite entre le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire 
et l’enseignement tertiaire. Dans la CITE-76, 
ces programmes étaient classés soit au niveau 
3, soit au niveau 5.

L’enseignement tertiaire (supérieur) ne com-
prend à présent que les niveaux 5 et 6 au lieu 
des trois niveaux 5, 6 et 7 de l’ancienne clas-
sification.

Le niveau 5 regroupe les programmes qui ne 
conduisent pas directement à l’obtention d’un 
diplôme de recherche de haut niveau, alors 
que le niveau 6 est réservé aux programmes 
qui aboutissent à la délivrance d’un diplôme 
de ce genre. Le niveau 5 est divisé en deux ca-
tégories, soit 5A et 5B.

Alors que le niveau 5A englobe les programmes 
basés sur un enseignement plus théorique et 
donnant accès à des diplômes de chercheur de 
niveau supérieur ou à des professions exigeant 
un haut niveau de qualifications, le niveau 5B 
regroupe les programmes qui ont une orienta-
tion plus pratique ou une finalité profession-
nelle précise et qui permettent d’obtenir des 
qualifications utiles sur le marché du travail.

Les diplômes de chercheur de haut niveau sont 
classés exclusivement au niveau 6.

Dans la CITE-97, il n’existe pas de niveau ré-
servé aux programmes ne pouvant être ratta-
chés à aucun niveau.

Niveaux de la CITE-97

CITE 0 Pré-primaire L’enseignement pré-pri-
maire (niveau 0 de la CITE) est, par définition, 
la première étape de l’instruction organisée. Il 
vise essentiellement à préparer les très jeunes 
enfants à évoluer dans un environnement de 
type scolaire, c’est-à-dire à assurer le passage 
de la maison à l’école.

Fourchette d’âge : Enfants de 3 ans au moins 
à 6 ans au plus.

CITE 1 Primaire L’enseignement primaire 
commence à 5, 6 ou 7 ans et dure en général 
de quatre ans (par exemple en Allemagne) à six 
ans (durée habituelle dans les pays de l’OCDE). 
L’accès à l’enseignement primaire n’exige en 
général aucune préscolarisation, bien qu’il soit 
de plus en plus courant que les enfants aient 
suivi au préalable un programme pré-pri-
maire.

La première année de scolarité obligatoire est 
utilisée pour déterminer la limite entre les 
niveaux 0 et 1 de la CITE.

Dans la plupart des pays, le niveau 1 de la 
CITE correspond à la définition nationale de 
l’enseignement primaire. Dans les pays où 
l’enseignement de base couvre toute la pé-
riode de la scolarité obligatoire (autrement dit, 
quand il n’y a pas de coupure dans le système 
entre l’enseignement primaire et le premier cycle 
de l’enseignement secondaire) et où l’enseigne-
ment de base dure plus de six ans, seules les 
six premières années qui suivent l’enseigne-
ment pré-primaire doivent être comptées dans 
l’enseignement primaire.

CITE 2 Premier cycle du secondaire

Le premier cycle de l’enseignement secondaire 
prolonge en général les programmes de base 
du primaire, bien qu’il soit habituellement 
plus centré sur les disciplines enseignées et 
suppose souvent l’intervention d’enseignants 
plus spécialisés qui donnent leurs cours dans 
leur domaine de spécialisation. Le premier 
cycle de l’enseignement secondaire peut être 
final (c’est-à-dire qu’il prépare les élèves à en-
trer directement dans la vie active) et/ou pré-
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paratoire (c’est-à-dire qu’il prépare les élèves 
à accéder au deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire). La durée de la scolarité à ce niveau 
peut aller de deux à six ans (elle est habituelle-
ment de trois ans dans les pays de l’OCDE).

Conditions d’admission habituelles : Achève-
ment du primaire.

Durée du niveau 2 : Environ trois ans après 
l’achèvement du primaire.

Sous-catégories :

2A : Programmes conçus pour donner accès 
aux niveaux 3A ou 3B ;

2B : Programmes conçus pour un accès direct 
au niveau 3C ;

2C : Programmes conçus pour un accès direct 
au marché du travail.

Orientation des programmes :

Type 1 : Orientation générale (moins de 25% 
du contenu de cet enseignement est de nature 
professionnelle ou technique) ;

Type 2 : Orientation préprofessionnelle ou 
pré-technique (25% au moins du contenu est 
de nature professionnelle ou technique) ;

Type 3 : Orientation professionnelle ou tech-
nique (programmes de type 2 permettant d’ob-
tenir un diplôme professionnel utilisable sur le 
marché du travail).

CITE 3 Deuxième cycle de l’enseignement se-
condaire

Le niveau 3 de la CITE correspond à la der-
nière phase de l’enseignement secondaire 
dans la plupart des pays de l’OCDE. L’ensei-
gnement y est souvent plus organisé par ma-
tière qu’au niveau 2 de la CITE et en général 
les enseignants doivent posséder un diplôme 
de niveau plus élevé et/ou plus spécialisé qu’au 
niveau 2. Le niveau 3 de la CITE peut-être 
« final », c’est-à-dire qu’il prépare les élèves 
à entrer directement dans la vie active, et/ou 
« préparatoire », c’est-à-dire qu’il prépare les 
élèves à accéder à l’enseignement tertiaire.

Âge normal d’admission : 15 ou 16 ans.

Durée habituelle : Varie entre 2 et 5 ans de 
scolarité.

Conditions ordinaires d’admission : Achève-
ment du niveau 2.

Sous-catégories :

3A : Programmes conçus pour donner accès 
directement au niveau 5A ;

3B : Programmes conçus pour donner accès 
directement au niveau 5B ;

3C : Programmes conçus pour préparer les 
élèves à entrer directement dans la vie active 
ou leur permettre d’accéder à des programmes 
de niveau 4, ou encore, à d’autres programmes 
de niveau 3.

Orientation des programmes :

Similaires aux types d’orientation des pro-
grammes du niveau 2.

CITE 4 Enseignement post-secondaire hors 
tertiaire

Le niveau 4 a été créé dans la CITE-97 pour 
couvrir dans une optique internationale les 
programmes qui se trouvent à la limite entre 
le deuxième cycle du secondaire et le post-se-
condaire, même si d’un point de vue national 
ces programmes peuvent être clairement rat-
tachés soit au deuxième cycle du secondaire, 
soit au post-secondaire. Selon la CITE-97 (pa-
ragraphe 72), les programmes de niveau 4 ne 
peuvent, en raison leur contenu, être assimi-
lés à des formations tertiaires. Souvent, ils ne 
sont pas d’un niveau beaucoup plus avancé 
que les programmes classés au niveau 3 de la 
CITE-97, mais servent à élargir les connais-
sances des participants qui ont achevé une 
formation à ce niveau.

Durée habituelle : De 6 mois à 2 ans en équi-
valent plein temps.

Conditions d’admission :

En règle générale, l’accès à un programme 
de niveau 4 de la CITE-97 est subordonné à 
l’achèvement avec succès d’un programme du 
niveau 3. (Si l’achèvement d’un programme de 
niveau 3A ou 3B est nécessaire pour avoir accès 
à un programme donné, alors, ce dernier pro-
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gramme répond aux conditions minimales pour 
être classé au niveau 4 de la CITE-97).

Sous-catégories :

4A : Programmes conçus pour donner accès 
directement au niveau 5A ;

4B : Programmes conçus pour donner accès 
au niveau 5B ;

4C : Programmes conçus pour permettre d’ac-
céder directement au marché du travail ou à 
d’autres programmes de niveau 4.

Orientation des programmes :

Similaires aux types d’orientation des pro-
grammes du niveau 2.

CITE 5 Premier niveau de l’enseignement ter-
tiaire

Les programmes classés au niveau 5 de la 
CITE ont un contenu éducatif plus approfondi 
que ceux rattachés aux niveaux 3 et 4. Pour y 
accéder, il faut normalement avoir achevé avec 
succès un programme de niveau 3A ou 3B ou 
acquis une qualification comparable à celle 
obtenue au niveau 4A ou 4B. Les programmes 
de niveau 5 doivent avoir une durée théorique 
cumulée de deux ans au moins à partir du 
début du niveau 5 et ne conduisent pas direc-
tement à l’obtention d’un titre de chercheur 
de haut niveau (niveau 6). Au niveau 5, on 
distingue les programmes de niveau 5A, qui 
sont fondés sur un enseignement largement 
théorique et doivent permettre d’acquérir des 
compétences suffisantes pour accéder à des 
programmes de recherche approfondie et à 
des professions exigeant un haut niveau de 
qualification, et les programmes de niveau 5B, 
qui ont en général des contenus plus pratiques 
et techniques ou une finalité professionnelle 
plus précise que les programmes de niveau 5A.

Le Système éducatif du Québec et la Classi-
fication internationale — No 18, septembre 
2000

Les cursus à ce niveau ont des contenus très 
largement théoriques, qui concernent sur-
tout les disciplines littéraires et scientifiques 
(histoire, mathématiques, etc.) ou préparent 

à l’exercice de professions exigeant un haut 
niveau de compétence (médecine, dentisterie, 
architecture, etc.).

Sous-catégories :

Les programmes de niveau 5A :

Ont une durée théorique cumulée minimum 
dans l’enseignement tertiaire de trois ans en 
équivalent plein temps, bien qu’ils durent en 
général quatre ans ou plus. Cette formation est 
d’ordinaire précédée de treize années d’études 
au moins dans le primaire et le secondaire ;

Assurent le niveau de formation requis pour 
accéder à une profession exigeant de grandes 
compétences ou à un programme de recherche 
approfondie ;

Exigent en règle générale que les enseignants 
soient titulaires d’un diplôme de recherche 
de haut niveau ;

Peuvent exiger la réalisation d’un projet de 
recherche ou la soutenance d’une thèse.

Catégories de durée :

Durée courte : De deux à moins de trois ans.

Dans la mesure où un programme de durée 
courte ne répond pas au critère de durée mini-
mum pour être classé au niveau 5A de la CITE-
97, seuls peuvent être rattachés à cette caté-
gorie les programmes dits « intermédiaires » 
dans la structure nationale de délivrance des 
diplômes.

Autrement dit, pour être classés au niveau 5A, 
les programmes d’une durée inférieure à trois 
ans constitueront nécessairement une com-
posante ou une étape d’un programme plus 
long. Cependant, les étudiants qui achèvent 
ces programmes intermédiaires ne seront pas 
comptés au nombre des diplômés de niveau 
5A.

Durée moyenne : De trois à moins de cinq ans.

Durée longue : De cinq à six ans.

Durée très longue : Six ans et plus.

Les programmes de niveau 5B :

Sont en général de nature plus pratique et 
technique et ont une finalité professionnelle 
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plus précise que les programmes de niveau 
5A ;

Requièrent normalement des études moins 
longues que les programmes de niveau 5A et 
sont axés sur l’acquisition des compétences 
propres à un métier donné en vue d’une in-
sertion professionnelle directe ;

Sont d’une durée de deux ans minimum en 
équivalent plein temps.

Catégories de durée :

Durée très courte : Moins de deux ans.

Durée courte : De deux à moins de trois ans.

Durée moyenne : De trois à moins de cinq ans.

Durée très longue : Plus de six ans.

Page 9 Le Système éducatif du Québec et la 
Classification internationale — No 18, sep-
tembre 2000

CITE 6 Deuxième niveau de l’enseignement 
tertiaire

Le niveau 6 de la CITE-97 est réservé aux 
programmes d’enseignement tertiaire qui 
conduisent directement à l’obtention d’un di-
plôme de recherche de haut niveau. La durée 
théorique de ces formations est de trois ans 
en équivalent plein temps dans la plupart des 
pays (soit une durée cumulée totale de sept ans 
au moins en équivalent plein temps dans l’ensei-
gnement tertiaire), bien que la durée effective 
de fréquentation soit en général plus longue. 
Les programmes sont consacrés à des études 
approfondies et à des travaux de recherche 
originaux.

Pour être classé au niveau 6 de la CITE-97, un 
programme :

Doit être achevé avec succès, ce qui exige de 
présenter une thèse ou un exposé publiable 
qui soit le produit de travaux de recherche 
originaux et représente une contribution ap-
préciable à la connaissance ;

Ne doit pas reposer uniquement sur le travail 
effectué en cours ;

Doit préparer les étudiants à enseigner dans 
des établissements proposant des formations 

de niveau 5A et à faire de la recherche dans le 
secteur public et l’industrie.

091 Enseignement préélémentaire et 
primaire

0911 Enseignement préélémentaire (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement préélémentaire 
au niveau 0 de la CITE-97.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des écoles et autres établissements dispensant 
un enseignement préélémentaire au niveau 0 
de la CITE-97 et appui à ces écoles et établis-
sements.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).

0912 Enseignement primaire (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement primaire au 
niveau 1 de la CITE-97.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des écoles et autres établissements dispensant 
un enseignement primaire au niveau 1 de la 
CITE-97.

 X Sont inclus : programmes d’alphabétisation 
destinés aux élèves trop âgés pour s’ins-
crire à l’école primaire.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).

092 Enseignement secondaire

0921 Premier cycle de l’enseignement 
secondaire (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement secondaire du 
premier cycle au niveau 2 de la CITE-97.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des écoles et autres établissements dispensant 
un enseignement secondaire du premier cycle 
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au niveau 2 de la CITE-97 et appui à ces écoles 
et établissements.

 ¡ Bourses d’études, dons, prêts et allocations à 
l’intention d’élèves suivant un enseignement 
secondaire du premier cycle au niveau 2 de la 
CITE-97.

 X Est inclus : enseignement extrascolaire du 
premier cycle du secondaire dispensé à des 
adultes et à des jeunes.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).

0922 Deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire général (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement secondaire 
général du deuxième cycle au niveau 3 de la 
CITE-97.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des écoles et autres établissements dispensant 
un enseignement secondaire général du deu-
xième cycle au niveau 3 de la CITE-97 et appui 
à ces écoles et établissements.

 ¡ Bourses d’études, dons, prêts et allocations à 
l’intention d’élèves recevant un enseignement 
secondaire général du deuxième cycle au ni-
veau 3 de la CITE-97.

 X Est inclus : enseignement extrascolaire du 
deuxième cycle du secondaire dispensé à 
des adultes et à des jeunes.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).

0923 Deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire technique9 (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement secondaire 
technique du deuxième cycle au niveau 3 de 
la CITE-97.

9   Adapter pour le cas de l’enseignement à Madagascar (Nomenclature créée)

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des écoles et autres établissements dispensant 
un enseignement secondaire technique du 
deuxième cycle au niveau 3 de la CITE-97 et 
appui à ces écoles et établissements.

 ¡ Bourses d’études, dons, prêts et allocations à 
l’intention d’élèves recevant un enseignement 
secondaire technique du deuxième cycle au 
niveau 3 de la CITE-97.

 X Est inclus : enseignement extrascolaire du 
deuxième cycle du secondaire technique 
dispensé à des adultes et à des jeunes.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).

093 Enseignement post-secondaire 
non supérieur

0930 Enseignement post-secondaire non 
supérieur (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement post-secondaire 
non supérieur au niveau 4 de la CITE-97.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des établissements dispensant un enseigne-
ment post-secondaire non supérieur au niveau 
4 de la CITE-97 et appui à ces établissements.

 ¡ Bourses d’études, dons, prêts et allocations à 
l’intention des élèves recevant un enseigne-
ment post-secondaire non supérieur au niveau 
4 de la CITE-97.

 X Est inclus : enseignement extrascolaire 
post-secondaire non supérieur dispensé à 
des adultes et à des jeunes.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).
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094 Enseignement supérieur

0941 Enseignement supérieur non 
doctoral (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement supérieur au 
niveau 5 de la CITE-97.

 ¡ Administration, inspection et fonctionne-
ment d’universités et autres établissements 
dispensant un enseignement supérieur au ni-
veau 5 de la CITE-97 et appui à ces universités 
et autres établissements.

 ¡ Bourses d’études, dons, prêts et allocations à 
l’intention d’étudiants recevant un enseigne-
ment supérieur au niveau 5 de la CITE-97.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).

0942 Enseignement supérieur doctoral 
(SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement supérieur au 
niveau 6 de la CITE-97.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des universités et autres établissements dis-
pensant un enseignement supérieur au niveau 
6 de la CITE-97 et appui à ces universités et 
autres établissements.

 ¡ Bourses d’études, dons, prêts et allocations à 
l’intention des étudiants recevant un ensei-
gnement supérieur au niveau 6 de la CITE-97.

 x Sont exclus : services annexes à l’enseigne-
ment (0960).

095 Enseignement non défini par 
niveau

0950 Enseignement non défini par 
niveau (SI)

 ¡ Fourniture d’un enseignement non défini par 
niveau (à savoir programmes d’enseignement, gé-
néralement destinés à des adultes, n’exigeant pas 
des candidats qu’ils aient suivi un enseignement 

particulier, notamment programmes de formation 
professionnelle et de culture générale).

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des établissements dispensant un enseigne-
ment non défini selon le degré et appui à ces 
établissements.

 ¡ Bourses d’études, dons, prêts et allocations à 
l’intention des élèves suivant des programmes 
d’enseignement non définis par niveau.

096 Services annexes à 
l’enseignement

0960 Services annexes à l’enseignement 
(SI)

 ¡ Fourniture de services annexes à l’enseigne-
ment.

 ¡ Administration, inspection et fonctionnement 
des services de transport, de restauration, 
d’hébergement, de soins médicaux et dentaires 
et autres services annexes destinés essentiel-
lement aux élèves et aux étudiants, quel que 
soit le niveau d’enseignement, et appui à ces 
services.

 x Sont exclus : services de surveillance et 
de prévention sanitaires dans les écoles 
(0740) ; bourses, dons, prêts et allocations 
en espèces destinés à couvrir le coût des 
services annexes (091), (092), (093), (094) et 
(095).

097 R–D dans le domaine de 
l’enseignement

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis dans les catégories (014) et (015).

0970 R–D dans le domaine de 
l’enseignement (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics de recherche appliquée et de 
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développement expérimental dans le domaine 
de l’enseignement.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à sou-
tenir des travaux de recherche appliquée et 
de développement expérimental menés dans 
le domaine de l’enseignement par des orga-
nismes ne relevant pas des administrations 
publiques (instituts de recherche et universités, 
etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

098 Enseignement N.C.A.

0980 Enseignement N.C.A. (SC)

 ¡ Administration et réalisation d’activités telles 
que l’élaboration, l’administration, la coordi-

nation et le contrôle de politiques, plans, pro-
grammes et budgets généraux relatifs à l’ensei-
gnement et appui à ces activités ; élaboration et 
mise en application de dispositions législatives 
et de normes relatives à la fourniture de ser-
vices d’enseignement, y compris la délivrance 
d’autorisations aux établissements d’enseigne-
ment ; production et diffusion d’informations 
générales, de documentation technique et de 
statistiques sur l’enseignement.

 X Sont inclus : affaires et services relatifs à 
l’enseignement qui ne peuvent être classés 
sous (091), (092), (093), (094), (095), (096) ni 
(097).

10 PROTECTION SOCIALE

Les dépenses de protection sociale des adminis-
trations publiques comprennent les dépenses 
afférentes aux services et transferts dont béné-
ficient des particuliers et des ménages à titre in-
dividuel et celles afférentes à des services fournis 
à titre collectif. Les dépenses liées aux services 
et transferts à caractère individuel sont classées 
dans les groupes 101 à 107 ; les dépenses liées aux 
services fournis à titre collectif sont classées dans 
les groupes 108 et 109.

Les services de protection sociale de type collec-
tif touchent notamment la définition et la mise 
en œuvre d’une politique publique, la fixation et 
l’application de normes et de réglementations ap-
plicables à la fourniture de services de protection 
sociale ; la recherche appliquée et le développe-
ment expérimental dans le domaine des affaires 
et des services relatifs à la protection sociale.

Les fonctions relatives à la protection sociale et les 
définitions y afférentes se fondent sur le Système 
européen de statistiques intégrées de la protection 

sociale (SESPROS) de l’Office statistique des Com-
munautés européennes (EUROSTAT).

Dans le SESPROS, les soins de santé sont inclus 
dans la protection sociale. En revanche, dans la 
présente nomenclature, ils sont classés dans la 
division 07. Ainsi, les biens et services médicaux 
fournis aux personnes qui perçoivent les pres-
tations en espèces et en nature entrant dans les 
groupes 101 à 107 sont classés selon le cas sous 
071, 072 ou 073.

101 Maladie et invalidité

1011 Maladie (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de pres-
tations en espèces ou en nature qui permet 
de compenser en totalité ou en partie la perte 
de revenus liée à une inaptitude temporaire 
au travail pour cause de maladie ou par suite 
d’un accident.
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 ¡ Administration et fonctionnement des régimes 
de prestations de maladie et appui à ces ré-
gimes.

 ¡ Prestations en espèces, telles que les indemni-
tés de maladie forfaitaires ou proportionnelles 
aux revenus, les versements divers auxquels 
peuvent prétendre les personnes attestant 
d’une inaptitude temporaire au travail pour 
cause de maladie ou par suite d’un accident.

 ¡ Prestations en nature, comme l’assistance 
fournie aux personnes reconnues temporai-
rement inaptes au travail pour cause de ma-
ladie ou par suite d’un accident qui éprouvent 
des difficultés à accomplir les tâches de la vie 
quotidienne (aide à domicile, moyens de trans-
port, etc.).

1012 Invalidité (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de 
prestations en espèces ou en nature aux per-
sonnes qui sont totalement ou partiellement 
incapables d’exercer une activité économique 
ou de mener une vie normale en raison d’une 
infirmité physique ou mentale soit perma-
nente, soit susceptible de durer au-delà d’un 
délai réglementaire.

 ¡ Administration et fonctionnement des régimes 
de prestations d’invalidité et appui à ces ré-
gimes.

 ¡ Prestations en espèces, telles que les pensions 
d’invalidité versées aux personnes n’ayant pas 
atteint l’âge légal de la retraite qui souffrent 
d’une infirmité les rendant inaptes au travail, 
les pensions de retraite anticipée versées aux 
travailleurs âgés qui cessent de travailler avant 
l’âge légal de la retraite en raison d’une ca-
pacité de travail réduite, les allocations pour 
soins, les allocations versées aux personnes 
handicapées effectuant un travail adapté à 
leur infirmité ou suivant une formation pro-
fessionnelle, les autres versements périodiques 
ou forfaitaires au profit de personnes invalides 
aux fins de la protection sociale.

 ¡ Prestations en nature, comme le logement et 
dans certains cas les repas fournis aux han-

dicapés dans des institutions adaptées, l’aide 
apportée aux handicapés pour leur permettre 
d’accomplir les tâches de la vie quotidienne 
(aide à domicile, moyens de transport), les allo-
cations versées aux personnes qui prennent 
soin d’un handicapé, la formation profession-
nelle ou autre visant à faciliter la réadaptation 
professionnelle et sociale des handicapés, les 
services et biens divers fournis aux handica-
pés pour leur permettre de prendre part à des 
activités récréatives et culturelles, de voyager 
ou mieux s’intégrer à la vie sociale.

 x Sont exclues : prestations en espèces et 
en nature versées aux handicapés qui ont 
atteint l’âge légal de la retraite (1020).

102 Vieillesse

1020 Vieillesse (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de 
prestations en espèces et en nature contre les 
risques liés à la vieillesse (perte de revenus, re-
venus insuffisants, perte de l’autonomie dans les 
tâches de la vie quotidienne, participation réduite 
à la vie sociale et communautaire).

 ¡ Administration et fonctionnement des régimes 
de prestations vieillesse et appui à ces régimes.

 ¡ Prestations en espèces, comme les pensions 
de vieillesse versées aux personnes qui ont at-
teint l’âge légal de la retraite, les pensions de 
vieillesse anticipées versées aux travailleurs 
âgés qui prennent leur retraite avant l’âge lé-
gal, les pensions de retraite partielles versées 
soit avant soit après l’âge légal de la retraite 
aux travailleurs âgés qui continuent de travail-
ler mais réduisent leur horaire de travail, les 
allocations pour soins, les autres prestations 
périodiques ou forfaitaires versées aux travail-
leurs au moment du départ à la retraite ou aux 
personnes âgées.

 ¡ Prestations en nature, comme le logement 
ou les repas fournis dans des établissements 
adaptés aux personnes âgées qui vivent dans 
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des institutions spécialisées ou qui sont ac-
cueillies par des familles, l’aide apportée aux 
personnes âgées qui éprouvent des difficultés 
à accomplir les tâches de la vie quotidienne 
(aide à domicile, moyens de transport, etc.), les al-
locations versées aux personnes qui prennent 
soin d’une personne âgée, les services et biens 
divers fournis aux personnes âgées pour leur 
permettre de prendre part à des activités ré-
créatives et culturelles, de voyager ou de mieux 
s’intégrer à la vie sociale.

 X Sont inclus : régimes de pension du person-
nel militaire et des fonctionnaires.

 x Sont exclues : pensions de retraite an-
ticipée versées aux travailleurs âgés qui 
prennent leur retraite avant d’avoir atteint 
l’âge légal en raison d’un handicap (1012) ou 
parce qu’ils sont au chômage (1050).

103 Survivants

1030 Survivants (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de pres-
tations en espèces et en nature aux survivants 
d’un défunt (tels que le conjoint, l’ex-conjoint, les 
enfants, les petits-enfants, les parents ou d’autres 
membres de la famille).

 ¡ Administration et fonctionnement des régimes 
de prestations au bénéfice des survivants et 
appui à ces régimes.

 ¡ Prestations en espèces, comme les pensions 
de réversion, le capital-décès, les autres pres-
tations périodiques ou forfaitaires versées aux 
survivants.

 ¡ Prestations en nature, comme les allocations 
pour frais d’obsèques, les services et biens 
divers fournis aux survivants pour leur per-
mettre de mieux s’intégrer à la vie sociale.

104 Famille et enfants

1040 Famille et enfants (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de pres-
tations en espèces et en nature aux ménages 
ayant des enfants à charge.

 ¡ Administration et fonctionnement des ré-
gimes de prestations familiales et appui à ces 
régimes.

 ¡ Prestations en espèces, comme les allocations 
de maternité, les primes à la naissance, les 
prestations de congé parental, les allocations 
familiales ou les indemnités pour enfants à 
charge, les autres prestations périodiques ou 
forfaitaires visant à apporter un soutien finan-
cier aux ménages et à les aider à assumer des 
dépenses liées à des situations particulières 
(par exemple, cas des familles monoparentales 
ou des familles ayant des enfants handicapés).

 ¡ Prestations en nature, telles que gîte et couvert 
fournis à des enfants d’âge préscolaire durant 
la journée, assistance financière pour aider à 
couvrir les coûts de garde d’enfants durant la 
journée, gîte et couvert fournis à titre perma-
nent à des enfants ou à des ménages (orpheli-
nats, familles d’accueil, etc.), biens et services 
fournis à domicile à l’intention d’enfants ou 
de personnes chargées de leur garde, ou biens 
et services divers fournis à des ménages, des 
jeunes ou des enfants (centres de vacances ou 
de loisirs).

 x Sont exclus : services de planification de la 
famille (0740).

105 Chômage

1050 Chômage (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de pres-
tations en espèces et de prestations en nature 
aux personnes qui sont aptes au travail et qui 
cherchent un emploi mais n’en trouvent pas 
qui leur convienne.
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 ¡ Administration et fonctionnement des régimes 
de prestations chômage et appui à ces régimes.

 ¡ Prestations en espèces, comme les indemni-
tés de chômage total ou partiel, les pensions 
de retraite anticipée versées aux travailleurs 
qui cessent leur activité avant l’âge légal de la 
retraite parce qu’ils sont au chômage ou ont 
fait l’objet d’un licenciement économique, les 
allocations versées à certaines catégories de 
main-d’œuvre qui suivent des stages de forma-
tion visant à accroître leurs chances de trou-
ver un emploi, les primes de licenciement, les 
autres prestations périodiques ou forfaitaires 
à l’intention des chômeurs, en particulier des 
chômeurs de longue durée.

 ¡ Prestations en nature, comme les primes de 
mobilité et de réinstallation, la formation pro-
fessionnelle destinée aux personnes sans em-
ploi ou le recyclage offert aux personnes qui 
risquent de perdre leur emploi, le logement, 
l’aide alimentaire ou les vêtements fournis aux 
chômeurs et à leurs familles.

 x Sont exclus : programmes ou régimes gé-
néraux visant à accroître la mobilité de la 
main-d’œuvre, à réduire le taux de chômage 
ou à promouvoir l’emploi des groupes dé-
favorisés ou d’autres groupes se caracté-
risant par un taux de chômage élevé (0412) ; 
prestations en espèces et en nature ver-
sées aux chômeurs qui atteignent l’âge lé-
gal de la retraite (1020).

106 Logement

1060 Logement (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de pres-
tations en nature pour aider les ménages à as-
sumer le coût du logement (prestations sou-
mises à une condition de ressources).

 ¡ Administration et fonctionnement des régimes 
de prestations logement et appui à ces régimes.

 ¡ Prestations en nature, comme celles versées 
temporairement ou à plus long terme pour 

aider les locataires à payer leur loyer, les ver-
sements visant à alléger les frais de logement 
courants des propriétaires occupants (en les 
aidant à rembourser le prêt hypothécaire ou les 
intérêts), la fourniture d’habitations à loyer mo-
déré ou de logements sociaux.

107 Exclusion sociale N.C.A.

1070 Exclusion sociale N.C.A. (SI)

 ¡ Protection sociale fournie sous forme de pres-
tations en espèces et en nature aux exclus ou 
aux personnes menacées d’exclusion sociale 
(comme les indigents, les personnes à faible re-
venu, les immigrants, les populations allogènes, 
les réfugiés, les alcooliques et les toxicomanes, les 
victimes d’agression, etc.).

 ¡ Administration et fonctionnement de ces ré-
gimes de protection sociale.

 ¡ Prestations en espèces, telles que les garanties 
de ressources et autres paiements en espèces 
versés aux indigents et autres groupes vulné-
rables pour combattre la pauvreté ou aider les 
personnes en difficulté.

 ¡ Prestations en nature comme la fourniture 
d’un hébergement et de repas aux indigents et 
aux personnes vulnérables à court ou à long 
terme, la réadaptation des alcooliques et des 
toxicomanes, les services et les biens desti-
nés à venir en aide aux personnes vulnérables 
(services d’aide sociale et psychologique, foyers 
d’accueil de jour, aide pour les tâches de la vie 
quotidienne, aide alimentaire, dons de vêtements, 
de combustible, etc.).

108 R–D dans le domaine de la 
protection sociale

La recherche fondamentale, la recherche appli-
quée et le développement expérimental sont défi-
nis dans les classes 014 et 015.
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1080 R–D dans le domaine de la 
protection sociale (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des orga-
nismes publics qui effectuent des travaux de 
recherche appliquée et de développement ex-
périmental dans le domaine de la protection 
sociale.

 ¡ Bourses, prêts et subventions destinés à finan-
cer les travaux de recherche appliquée et de 
développement expérimental menés dans le 
domaine de la protection sociale par des or-
ganismes ne relevant pas des administrations 
publiques (instituts de recherche et universités, 
etc.).

 x Est exclue : recherche fondamentale (0140).

109 Protection sociale N.C.A.

1090 Protection sociale N.C.A. (SC)

 ¡ Administration et fonctionnement des activi-
tés telles que la formulation, l’administration, 
la coordination et le contrôle des politiques, 
plans, programmes et budgets généraux de 
protection sociale ; l’élaboration et la mise en 
application de lois et de normes relatives à la 
fourniture de services de protection sociale ; 
la production et la diffusion d’informations 
générales, de documentation technique et de 
statistiques sur la protection sociale, et appui 
à ces activités.

 X Sont inclus : services de protection sociale 
sous forme de prestations en espèces et de 
prestations en nature aux victimes d’incen-
dies, d’inondations, de tremblements de 
terre et autres catastrophes en temps de 
paix ; achat et stockage de produits alimen-
taires, de vêtements et autres articles de 
secours d’urgence en cas de catastrophe 
en temps de paix ; tous les autres services 
de protection sociale qui ne peuvent être 
classés sous 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107 
ni 108.
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